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INTRODUCTION 

1. OBJECTIFS DE L’ÉTUDE BIODÉCHETS 

Commandité par la mission interfilière de tourisme durable, l’objectif de cette étude de préfiguration 
est de réaliser un état des lieux des pratiques, de quantifier les gisements, d’identifier les solutions 
actuelles de gestion des biodéchets présentes sur les territoires de la Basse Vallée de la Vézère ainsi 
que les Îles et le littoral charentais, leur degré d’utilisation par les professionnels du tourisme 
hébergeurs / restaurateurs, dans un contexte de changement majeur des obligations sur ce sujet.    

Au-delà des solutions et comportements actuels, l’étude vise à comprendre les attitudes, freins et 
motivations des professionnels du tourisme concernant le tri à la source des biodéchets, à identifier 
les besoins et les solutions de valorisation potentielles permettant de répondre aux nouveaux enjeux 
et obligations, afin de définir un plan d’action pour ces deux territoires-test, et plus globalement à 
terme pour l’ensemble des territoires de Nouvelle-Aquitaine.  

Les solutions préconisées devront avoir un fort ancrage local et orienter vers des formations 
professionnelles.  

 
 

2. MISSION INTERFILIÈRE DE TOURISME DURABLE 

La mission Interfilière de tourisme durable représente l’aboutissement de plusieurs années de 
collaboration entre l’UNAT Nouvelle-Aquitaine, l’UMIHNA et la NAHPA. Ces trois têtes de réseaux ont 
mis leurs efforts en commun pour rédiger un plan d’actions de tourisme durable à destination des 
professionnels de l'hébergement touristique et de la restauration, avec le soutien de l’ADEME et la 
Région Nouvelle-Aquitaine. Ce travail est le fruit d’une mission de préfiguration menée entre 2017 et 
2018 auprès des structures membres, comprenant un diagnostic des actions engagées, des groupes 
de discussions et des groupes de travail, servant à poser les bases d’un plan d’actions « co-
construit ».   
Le projet a été élaboré dans une logique d’expérimentation sur deux territoires, avant sa 
généralisation sur la région Nouvelle-Aquitaine. Ce rationnel vise à optimiser les actions et à 
réajuster au besoin, en fonction du degré d’adaptation nécessaire aux réalités locales. Les deux « 
territoires-tests » retenus pour le déploiement du programme sont la Basse Vallée de la Vézère ainsi 
que les Îles et le littoral charentais. Les « territoires-tests » comptent plusieurs professionnels de 
l’Interfilière (tableau 1).  
    

Territoires  UNAT NA  UMIHNA  NAHPA  

Nouvelle-Aquitaine 174 structures 1688 hôtels  
9429 restaurants 1500 campings 

Basse Vallée de la Vézère 6 structures 98 hôtels  
300 restaurants 97 campings 

Îles et littoral Charentais 58 structures 212 hôtels  
1053 restaurants 215 campings 

Structures par réseaux et par territoires d’expérimentation 
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Délimitation des territoires étudiés : Basse Vallée de la Vézère en Dordogne (à gauche), îles et littoral 
charentais en Charente Maritime (à droite) 

 

Le territoire de la Basse Vallée de la Vézère recouvre les 4 communautés de communes touchées par 
le Grand site de France Vallée de la Vézère nouvellement labellisé, soit celles de la Vallée de l’Homme, 
de Sarlat-Périgord Noir, de la Vallée de la Dordogne et Forêt Bessède et ainsi que du Terrassonnais 
en Périgord Noir Thenon Hautefort. Le territoire des îles et du littoral charentais comprend 7 
intercommunalités ; Île d’Oléron, Bassin de Marennes, Île de Ré, La Rochelle, Rochefort Océan, Royan 
Atlantique, Aunis Atlantique. 
Les territoires ont été sélectionnés au regard des ateliers menés à l’automne 2017 et des échanges 
ressortant des comités associés au projet. Ces périmètres n’ont pas pour vocation d’exclure d’autres 
territoires qui pourraient être engagés dans la démarche, mais bien de tester les dispositifs avant de 
les proposer au déploiement.  

Dans le cadre de la mission Interfilière de tourisme durable, certains sujets ont été identifiés pour 
déclencher des actions collectives suite aux diagnostics réalisés et aux différents échanges avec les 
filières. L’étude faisant l’objet de ce rapport s’inscrit dans deux des trois actions collectives établies 
“L’alimentation responsable, A à Z !” et “Par ici l’économie circulaire !”.     

 

Qu’est-ce que l’Interfilière ?   
L’Union nationale des associations de tourisme en Nouvelle-
Aquitaine (UNAT NA) regroupe les acteurs touristiques de 
l’économie sociale et solidaire, engagés dans un tourisme social, 
solidaire et durable. Ce réseau porte la vision d’un tourisme 
ouvert à tous, facteur d’épanouissement individuel et collectif, 

vecteur de progrès social et au service d’une société plus solidaire et durable. L’UNAT NA compte 68 
adhérents, 174 structures touristiques, près de 38 000 lits, 3,3 millions de nuitées annuelles et plus 
de 3000 emplois ETP. Engagée dans le tourisme durable depuis plusieurs années, les actions sont 
généralement menées à l’échelle régionale.   
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L’Union de métiers et des industries de l’hôtellerie de la Nouvelle-
Aquitaine (UMIHNA) est une association loi 1901, à vocation syndicale. Elle a 
pour mission de représenter, de soutenir et d’aider l’ensemble des 
professionnels du secteur des Cafés, Hôtels, Restaurants et Discothèques 
(C.H.R.D) qu’ils soient adhérents à l’U.M.I.H ou non. L’Union apporte appui et 
conseils aux professionnels, sur les thématiques de l’environnement et du 
développement durable, de l’ergonomie et la prévention des risques 

professionnels et des démarches qualité. L’UMIH en Nouvelle-Aquitaine génère plus de 5,8 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires, soit 3,8 % du PIB régional avec 13 700 entreprises et plus de 54 000 
emplois permanents. Les projets de développement durable au sein de cette filière peuvent être 
menés à l’échelle régionale et départementale. En plus de l’UMIH Nouvelle-Aquitaine, il existe douze 
UMIH départementales dans la région : UMIH 16&17, UMIH19, UMIH24, UMIH33, UMIH40, UMIH47, 
UMIH79, UMIH86, UMIH87, UMIH du Pays Basque, UMIH des Pyrénées-Atlantiques Béarn et Soule et 
UMIH Limousin (23).   

 

La Fédération Nouvelle-Aquitaine Hôtellerie de Plein 
Air (NAHPA) représente 1 500 campings en Nouvelle-Aquitaine, 
soit 200 000 emplacements, 500 millions d’euros de chiffre 
d’affaires et plus de 13 000 emplois directs. Si l’hébergement 

de plein air est reconnu comme un mode de vacances privilégié pour les amoureux de la nature, 
l’évolution des modes de consommations amène une réflexion sur le fonctionnement des 
exploitations. Les efforts et initiatives des structures d’hébergement de plein air sont menés à 
l’échelle individuelle, départementale et régionale. Au-delà de la Fédération régionale (NAHPA), la 
filière hôtellerie de plein air s’organise autour de 7 syndicats ou fédérations départementales : 
FDHPA17 (16, 79, 86), FRHPAL camping Limousin (19, 23, 87), SDHPA24, SDHPA33, SDHPA40, SDHPA47, 
SDHPA64. Il existe également une association locale sur l’île d’Oléron (AOHPA).   

 

Qui sont les partenaires financiers de l’Interfilière ?   
L’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME) est un 
Établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) placé sous la 
tutelle des ministères de la Transition écologique et solidaire, et de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de l’Innovation. La nature, les missions, l’organisation 
et le fonctionnement de l’ADEME sont fixés par le Code de l’environnement. Afin 
d’accompagner la transition énergétique et écologique en France, l’ADEME dispose 
d'aides financières à destination des entreprises, organismes de recherche et 

structures relais de mobilisation. Elle est ainsi partenaire technique et financier du 
projet Interfilière de tourisme durable depuis plusieurs années.   
 

La Région Nouvelle-Aquitaine, forte de son attractivité touristique, 
s’est formellement engagée dans une démarche de tourisme 
durable, avec la rédaction, en 2018, du Schéma régional pour le 
développement du Tourisme et des Loisirs (SRDTL) en Nouvelle-

Aquitaine. La mission Interfilière s’insère dans le défi numéro 2, portant sur le tourisme durable et 
solidaire, notamment sur le chantier 8 (offre éco responsable) et le chantier 9 (transition énergétique 
des entreprises). Le projet est aussi en cohérence avec la feuille de route Néo Terra (2019), dont s’est 
dotée la Région pour combattre les changements climatiques, à son échelle. La Région Nouvelle-
Aquitaine supporte ainsi la mission Interfilière financièrement et politiquement.  
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3. MÉTHODOLOGIE DE L’ÉTUDE BIODÉCHETS  

La méthodologie de cette étude a été constitué de 4 volets : 

• Un travail de documentation et cartographie permettant de recenser les initiatives et solutions 
existantes sur les deux territoires et permettant de mieux appréhender la problématique 
biodéchets selon les spécificités des territoires. Ce travail a permis de constituer 
une première liste des structures à interroger dans le cadre de l’étude qualitative. 

• Une étude quantitative réalisée auprès des professionnels du tourisme adhérant à l’une des trois 
structures de l’Interfilière via un questionnaire en ligne.   

• Une étude qualitative réalisée sous la forme d’entretiens téléphoniques semi-directifs 
menés auprès des porteurs de solutions présents sur les territoires étudiés 

• Des recommandations pour faciliter la mise en œuvre de la gestion des biodéchets auprès des 
acteurs de l’interfilière tourisme durable. 

 
METHODOLOGIE ET ECHANTILLON 

Étude quantitative : 

• Réalisation d’un questionnaire en ligne composé de 36 questions réparties en 3 parties ; 
caractérisation de la structure, gisements et pratiques actuelles de gestion des différents types 
de biodéchets générés, attitudes, freins et motivations par rapport aux différents modes de tri 
et valorisation et connaissance du contexte législatif. 

• Envoi du questionnaire en ligne à 1154 structures : 37 membres de l’UNAT NA, 349 membres de 
l’UMIH NA et 768 membres de la NAHPA. Le lien du questionnaire a été envoyé directement par 
STRATEGIR pour les membres de l’UNAT et de l’UMIH. La NAHPA s’est chargée de l’envoi à ses 
adhérents elle-même. 

• Durée de disponibilité du questionnaire : 15 jours entre le 8 et le 23 septembre. Plusieurs relances 
ont été envoyées par STRATEGIR et par les trois têtes de réseaux. 

• Nombre de réponses obtenues : 71. Taux de retour atteint : 6,2% (taux visé : 5%).  

• Traitement statistique des données réalisé par STRATEGIR. 

 
Étude qualitative : 

• Une première liste d’entités à contacter a été établie à la suite du travail documentaire et 
cartographique comprenant l’ensemble des EPCI et syndicats de déchets présents sur les deux 
territoires étudiés ainsi qu’une grande partie des acteurs privés et associatifs identifiés. Des 
structures hors périmètre géographique ont également été contactées lorsque cela était 
pertinent. 

• Au total, 35 entretiens d’une durée comprise entre 30 et 90 minutes ont été réalisés sur une 
période de 3 mois. 
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Qui a réalisé l’étude biodéchets ?  
Deux structures se sont associées afin de réaliser cette mission : Energies & Castors  et Les 
Détritivores . 

La vocation de Energies & Castors est d’aider les territoires et les 
entreprises à développer et mener à terme des projets d’énergie 
renouvelable à partir de leurs déchets et ressources. 
  

Depuis   2015, la   Société   Coopérative   d’Intérêt Collectif et entreprise    
d’insertion Les Détritivores accompagne les professionnels et collectivités 
dans la gestion de leurs restes alimentaires (biodéchets) en leur proposant 
un service professionnel de sensibilisation, de collecte, de valorisation et de 
compostage des déchets organiques générés sur le territoire néo-aquitain. 

  

La structure STRATEGIR a été sollicitée par Energies & Castors et Les 
Détritivores pour l’étude quantitative (envoi du questionnaires en ligne , 
traitement statistique des données collectées). STRATEGIR, créée en 
1986, est une société d’études marketing basée à Bordeaux. Elle est 
spécialisée dans les études qualitatives et quantitatives. 

 

Le périmètre des biodéchets étudiés   
Plusieurs types de biodéchets ont été retenus dans le périmètre de cette étude : les déchets de 
cuisine et de table (restes alimentaires provenant de la préparation et des restes de repas) y compris 
les déchets plus spécifiques que représentent les huiles alimentaires usagées et les coquilles, mais 
également les déchets de jardin.  

Les abréviations suivantes ont été choisies pour les 4 catégories de biodéchets pris en compte dans 
l’étude :  

• DCT : Déchets de Cuisine et de Table (huiles et coquilles exclues)  

• HAU : Huiles Alimentaires Usagées  

• COQ : Coquilles  

• DV : Déchets Verts 

 

POINT DE VIGILANCE 

Le terme “déchets verts” peut porter à confusion car la pratique du compostage distingue la matière 
brune (riche en carbone et sèche) de la matière verte (riche en azote et humide). Les DV considérés 
ici sont les déchets issus de l’entretien des espaces verts tels que les tailles de haies, les feuilles 
mortes ou les tontes de pelouse. 
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ETAT DES LIEUX  

4. PRÉAMBULE SUR LES BIODÉCHETS 

Le périmètre de cette étude concerne les biodéchets dont la définition selon le Code l’environnement 
est : « Tout déchet non dangereux biodégradable de jardin ou de parc, alimentaire ou de cuisine, issu notamment 
des ménages, des restaurants, des traiteurs ou des magasins de vente au détail, ainsi que tout déchet comparable 
provenant des établissements de production ou de transformation de denrées alimentaires. À noter que les 
déchets putrescibles comprennent l’ensemble des déchets alimentaires, les produits alimentaires non consommés 
(emballés ou non), les déchets de jardins. » (Art. L541-8 du Code de l’environnement)   

En plus des déchets alimentaires (déchets de cuisine et de table DCT) et les déchets verts, ont été 
pris en compte dans cette étude les coquilles (huîtres, moules…) qui sont des déchets qui viennent 
du vivant mais qui sont inorganiques. Il est important de les inclure car ils doivent également être 
triés puisqu’il est possible de les valoriser de différentes manières (en les broyant, l’émail et la 
poudre produits sont riches en calcium et en oligo-éléments). 

D’après l’étude Modecom 2017 menée par l’ADEME, les Ordures Ménagères Résiduelles représentent 
un volume de 254 kilos par an et par habitant, soit un gisement total de 16.4 millions de tonnes (sur 
un total déchets France d’environ 370 millions de tonnes). Au sein de ces OMR, les déchets 
putrescibles représentent environ 33 %, soit 83 kilos par an et par habitant, soit un gisement total de 
5 372 000 tonnes. La part des Déchets Assimilés dans les OMR (produits par des non-ménages) reste 
similaire en 2017 à celle de 2007 : elle représente 20 % pour les OMR.  

En 2017, la collecte séparée des biodéchets en porte-à-porte concernait environ 4 millions 
d’habitants et représentait une quantité de l’ordre de 74 000 tonnes, soit un ratio de collecte 
d’environ 19 kilos par habitant collecté (à ramener aux 83 kilos produits, soit un peu plus de 20 % 
seulement en moyenne). 

 

Comment sont traités les biodéchets ? 

Aujourd’hui, les deux exutoires principaux des ordures ménagères sont l’enfouissement et 
l’incinération :  

L’incinération consiste à brûler les déchets afin de réduire considérablement leur volume et de 
produire de l’énergie lorsque l’incinérateur est une Unité de Valorisation Énergétique. Cette 
technique permet donc une valorisation énergétique en produisant de la chaleur et de l’électricité 
mais elle produit d’autres déchets (du mâchefer, des cendres, de la poussière et des gaz) qui seront 
eux aussi à gérer. L’incinération des biodéchets est aujourd’hui problématique : en effet, elle conduit 
à transporter une grande quantité d’eau (la matière organique est composée de 80% d’eau) ce qui 
représente à la fois un coût et une empreinte carbone élevés. Par ailleurs, il est nécessaire de 
consommer beaucoup d’énergie pour évaporer l’eau contenue dans les biodéchets en les brûlant. 

L’enfouissement consiste à enterrer les déchets dans des « centres de stockage des déchets », ou 
plus explicitement dans des sols dédiés. Cette technique devrait concerner uniquement les « 
déchets ultimes » mais en réalité, de grandes quantités de matériaux de toutes sortes sont enfouis 
tous les jours. Bien qu’une partie des gaz produits par les matières organiques soient récupérés, 
l’enfouissement est aussi une technique d’élimination sans valorisation. 

L’enfouissement et l’incinération sans valorisation énergétique sont des techniques d’élimination 
des déchets sans aucune valorisation. Or les biodéchets constituent un gisement précieux qui 
peuvent être valorisés en amendement/fertilisant naturel ou en biogaz.  
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Il existe de nombreuses techniques de valorisation des biodéchets selon le type de matière, les 
quantités et les zones de valorisation. Les deux principales solutions sont le compostage et la 
méthanisation. Ces techniques de valorisation peuvent être mises en place à différentes échelles.  

 
Le compostage se fait en présence d’eau (humidité) et d’oxygène (milieu aérobie). Ces deux éléments 
permettent la vie aux organismes qui s’occupent de la décomposition de la matière organique. Il 
existe différentes techniques de compostage :  

• Le compostage en andains : compostage en tas à même le sol 

• Le compostage en bacs/composteur : compostage dans un contenant en extérieur 

• Le compostage Bokashi : technique japonaise qui met en œuvre des micro-organismes efficaces 
(dits EM). Cette technique peut être réalisée en présence, ou bien en absence d’oxygène, il s’agit 
dans le second cas d’une fermentation anaérobie ce qui n’est plus tout à fait du compostage. 

• Le compostage électromécanique : utilisation d’une technologie pour reproduire des conditions 
idéales à la dégradation de la matière afin d’accélérer ce processus naturel.  

Le compostage peut se pratiquer à différentes échelles : 

• Centralisé : dans des plateformes de compostage professionnelles 

• Sur site : sur le lieu de domicile de quelqu’un ou bien dans un établissement tel qu’une école 

• Partagé : dans des zones permettant à des particuliers de pratiquer ensemble le compostage 

Le compostage nécessite un apport équivalent en matières sèches et carbonées (déchets de jardin) 
et en matières humides et azotées (déchets provenant de l’alimentation entre autres). Ainsi, cette 
technique permet de valoriser à la fois les déchets provenant de l’entretien des espaces verts et les 
déchets alimentaires. Le compost produit peut ensuite être utilisé comme amendement organique.  

 

La méthanisation est une technique de décomposition de la matière organique en milieu anaérobie, 
c’est-à-dire sans oxygène. La réaction qui se passe dans ces conditions génère deux matières ; le 
digestat et le biogaz. Le digestat est une substance humide concentrée en matière organique. Il est 
généralement composté afin d’être stabilisé et hygiénisé avant d’être épandu. Le biogaz produit est 
essentiellement constitué de méthane (50 à 70%) mais contient également du dioxyde de carbone 
(20 à 50%) et des traces d’autres gaz (NH3, N2, H2S).  

Le biogaz produit peut être utilisé de différentes manières ; pour produire de l’électricité ou de la 
chaleur (cogénération), en tant que carburant, ou bien il peut également être injecté dans le réseau 
de gaz naturel. Cette technique est généralement pratiquée à l’échelle industrielle car elle nécessite 
davantage d’installations et de suivi que le compostage. Il existe toutefois des micro-méthaniseurs 
installés sur des exploitations agricoles permettant aux agriculteurs de valoriser leurs effluents 
d’élevage ou déchets agricoles eux-mêmes et sur site. Certains biodéchets sont plus propices à une 
valorisation en méthanisation que d’autres (selon leur pouvoir méthanogène), les huiles alimentaires 
usagées sont par exemple un bon substrat.  

 

Il existe d’autres solutions dites de gestion intégrée des déchets verts tel que le paillage, la tonte 
mulching et la lasagne qui constituent d’autres formes de valorisation des biodéchets non 
alimentaires :  

• Le paillage consiste à broyer de la matière organique carbonée que l’on retrouve dans les jardins 
(branches, feuilles mortes…) et à l’épandre aux pieds de plantations ou arbres. Cela permet de 
protéger les sols (qui ne sont jamais nus dans la nature), de les nourrir, de protéger la microfaune 
qui s’y installe et participe à la vie du sol.  

• La tonte mulching consiste à tondre la pelouse et la laisser sur place. Ceci permet d’enrichir le 
sol et de le protéger de la sécheresse.  
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• La lasagne est une technique d’amélioration des sols pauvres très utilisée en permaculture. 
Comme son nom l’indique, il s’agit de superposer des couches de matière verte (humide et riche 
en azote) et matière brune (plus sèche et riche en carbone) afin de réaliser une sorte de 
compostage sur place qui, grâce aux vers, enrichira et améliorera la texture du sol en dessous.  

 

Ces techniques s’apparentent à du compostage ; une décomposition en présence d’humidité et 
d’oxygène. Plutôt que d’amener ces « déchets » de jardin en déchetterie et court-circuiter le cycle 
de la matière organique, il est bien plus pertinent de les valoriser sur place afin de permettre leur 
retour au sol. L’éco-pâturage peut aussi être considéré comme une pratique de gestion des déchets 
de jardin « naturelle ».  

 

Certains biodéchets peuvent également être donnés aux animaux de ferme (cochons, poules…). 
L’alimentation animale permet de réduire les déchets alimentaires, toutefois cette pratique ne peut 
pas être promue par les collectivités pour des raisons sanitaires. L’ADEME informe : « Plusieurs 
collectivités font la promotion de l’utilisation des poules pour la valorisation des déchets organiques 
des ménages. Elles présentent plusieurs atouts dont celui de réduire les déchets alimentaires. 
Cependant, la fourniture de poules par les collectivités et leur alimentation par des déchets de 
cuisines et de table sont interdits par le règlement 1069/2009 (règles sanitaires applicables aux 
sous-produits animaux). La responsabilité de la collectivité peut être alors engagée dès lors qu’elle 
met en place une opération de promotion de ces solutions. Les raisons sont d’ordre sanitaire pour la 
santé humaine et animale. Des maladies humaines peuvent être constatées lorsqu’il n’y a pas 
suffisamment de précautions mises en place (ex : fientes aux contacts d’enfants, salmonelles dans 
les œufs) ». 

 

Enfin, les biodéchets plus spécifiques que représentent les huiles alimentaires usagées et les 
coquilles ont également des voies de valorisation. Par exemple, les huiles peuvent être transformées 
en biodiesel ou en nettoyant de surface et les coquilles peuvent être broyées et utilisées pour 
l’alimentation animale ou en amendement. 

 

Afin de valoriser ces déchets organiques, il est nécessaire de procéder à un tri à la source pour les 
séparer des autres déchets. Une fois triés, ils peuvent être valorisés en proximité que ce soit sur site 
ou de manière partagée avec le voisinage (gestion de proximité).  

 

La seconde option en dehors de la gestion de proximité est la collecte et la valorisation par un 
prestataire. Dans ce cas, la collecte peut être réalisée soit en porte à porte, soit en apport volontaire 
(bornes d’apport volontaire, déchèteries). Cette collecte peut être effectuée par un opérateur public 
ou privé. Depuis quelques années, la collecte à vélo des biodéchets se répand de plus en plus dans 
les zones urbaines où les points de collecte sont rapprochés et où la circulation est plus aisée à vélo 
qu’en camion. 
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Contexte législatif et économique 
Rapide historique des principales étapes de la réglementation biodéchets 

Depuis un peu plus de 10 ans, plusieurs textes nationaux et européens ont fortement modifié le 
contexte règlementaire concernant la gestion des biodéchets : 

• 2010 : loi Grenelle de l’environnement 

1ère obligation progressive de tri des biodéchets pour les gros producteurs  

Obligation pour les personnes détentrices d’une grande quantité de biodéchets de les trier à la 
source en vue d’une valorisation organique (compostage) ou énergétique (méthanisation).   

Arrêté du 12 juillet 2011 : Décret d’application créant une section dédiée aux biodéchets dans le Code 
de l’Environnement. Il établit des seuils de biodéchets détenus obligeant au tri, passant 
progressivement de 120 tonnes/an à 10 tonnes/an en 2016. Les huiles alimentaires usagées ont par 
ailleurs des seuils spécifiques.  

Circulaire du 10 janvier 2012 : Précise les modalités et les champs d’application du tri à la source des 
biodéchets.  

• 2015 : loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015 

L’article 70 précise que chaque citoyen devra bénéficier d’une solution de tri à la source des 
biodéchets d’ici à 2025. L’objectif est de ne plus les éliminer mais de les valoriser, en privilégiant une 
valorisation matière afin que celle-ci constitue 55 % en 2020, et 65 % en 2025, du traitement des 
déchets non dangereux non inertes.  

Le service public de gestion des déchets décline localement ces objectifs pour réduire les quantités 
d'ordures ménagères résiduelles après valorisation. A cet effet, il progresse dans le développement 
du tri à la source des déchets organiques, jusqu'à sa généralisation pour tous les producteurs de 
déchets avant 2025, pour que chaque citoyen ait à sa disposition une solution lui permettant de ne 
pas jeter ses biodéchets dans les ordures ménagères résiduelles, afin que ceux-ci ne soient plus 
éliminés, mais valorisés. La collectivité territoriale définit des solutions techniques de compostage 
de proximité ou de collecte séparée des biodéchets et un rythme de déploiement adaptés à son 
territoire ». 

• 2018 : directive européenne portant l’échéance au 31/12/2023 

• 2020 : loi relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire (dite loi AGEC) du 10 
février 2020 :  

1er janvier 2023 : obligation de tri à la source pour les producteurs de plus de 5 tonnes par an (vs 10 
tonnes depuis 2016) : 

« Au plus tard le 31 décembre 2023, cette obligation [de tri à la source / collecte sélective et 
valorisation des biodéchets] s'applique à tous les producteurs ou détenteurs de biodéchets, y 
compris aux collectivités territoriales dans le cadre du service public de gestion des déchets et aux 
établissements privés et publics qui génèrent des biodéchets. » 

 

Le renforcement progressif des obligations règlementaires concernant la gestion des biodéchets 
s’accompagne d’un fort renchérissement économique du coût de gestion des déchets. Les 
professionnels des déchets considèrent fréquemment que d’ici à 5 ans le coût de traitement des 
déchets va quasiment doubler.  Par exemple la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) va 
passer de 18 euros en 2020 à 65 euros en 2025, afin d’orienter vers le recyclage ou la valorisation 
des flux qui étaient auparavant envoyés en décharge ou en centre d’incinération.  
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L’analyse des couts de gestion des biodéchets et de leur évolution n’est pas dans le périmètre de 
cette étude, il convient pour creuser cette dimension d’analyser les données de l’étude SINOE1 de 
l’ADEME. 

A noter qu’une étude sur le coût de gestion des biodéchets auprès des non-ménages a été lancée par 
l’ADEME avec le cabinet ECOGEOS, les résultats seront disponibles en février 2022. L’étude 
comprendra des données qui concerneront également les métiers des 3 composantes de 
l’interfilière. 

 

 

5. PRATIQUES, ATTITUDES, FREINS ET MOTIVATIONS DES 

PROFESSIONNELS DU TOURISME 

Sont présentés dans cette partie les résultats de l’étude quantitative (questionnaire en ligne) 
réalisée auprès des professionnels du tourisme.  

Taille de l’échantillon : 71 répondants  

 

Caractérisation de l’échantillon 

 
 

 
1 https://www.sinoe.org/   
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Un tiers seulement des répondants est ouvert 12 mois sur 12, la majorité ouvrant sur la période 
estivale, voire une période estivale élargie. 
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Les répondants effectuent-ils un tri à la source de leurs biodéchets ? 

 
Il est important de prendre ces chiffres comme une simple caractérisation des répondants, ils ne 
sont pas extrapolables car non représentatifs des populations interviewées, en raison d’une 
implication probablement plus forte des répondants par rapport à la problématique des biodéchets. 

 

Quantité de biodéchets séparés 

73%

51%

68%

52%

50%

Vallée de la Vézère

Iles et littoral charentais

NAHPA

UMIH NA

UNAT NA 7 campings sur 10 parmi les répondants trient à la 
source leurs DCT contre 1 structure sur deux pour 
les centres de vacances et les restaurants. 

3 répondants sur 4 de la Vallée de la Vézère trient 
leurs DCT contre 1 sur 2 dans les Iles et Littoral 
Charentais  

 
 

 



 
 
 
 

Interfilière Tourisme durable NA – Gestion des biodéchets des professionnels du tourisme 2021 16 

 
La majorité des structures pratiquant le tri à la source des déchets de cuisine et de table trient moins 
de 50 kilos par jour. Parmi les répondants, les restaurants sont plus nombreux à trier des quantités 
plus importantes (supérieures à 50 kilos jour). 

 

Qui s’occupe de la valorisation de ces biodéchets triés ? 

 
Lorsque les biodéchets font l’objet d’un tri, ils sont presque systématiquement traités par la 
structure en interne (compostage). Environ 30 % des restaurants confient leurs déchets de cuisine 
et de table à une structure extérieure et ce de manière plus importante dans les Iles et Littoral 
Charentais que dans la Vallée de la Vézère.  

 

Quel type de compostage est pratiqué ? 

 
 
Lorsque le compostage est fait sur site, il s’agit dans la grande majorité de compostage en bac ou en 
composteur. Environ un tiers des restaurants et campings compostant sur site pratiquent le 
compostage en andains (tas à même le sol).  

A noter quelques réponses spontanées en « autre » sur l’alimentation des animaux (principalement 
poules). 

 
  

31%
14% 5%

100%

69%

100%
86% 95%

UNAT NA UMIH NA NAHPA Iles et littoral

charentais

Vallée de la

Vézère

Une structure extérieure Votre structure (vous compostez vous-même)
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Quelle est la proportion de structures qui a été formée au compostage ? 

 
Un peu moins d’un répondant sur deux a été formé au compostage, ce dans les deux territoires pilote. 

On observe que les deux tiers des campings ayant répondu à l’enquête ont été formés, alors que 
moins de 10 % des restaurants répondants ont reçu une formation au compostage. 

Les répondants citent comme structure formatrice principalement les syndicats de traitement, leurs 
communautés de communes ou des associations.   

 

Focus sur les coquilles (COQ) 

 

 
Environ une structure sur deux produit des coquilles (ce de manière deux fois plus importante en 
Charente Maritime qu’en Dordogne). Les campings sont plus nombreux à avoir une solution 
spécifique (36 % contre 17 % des restaurants). 
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Les autres solutions citées pour le traitement des coquilles sont le pavage ou la réfection des 
chemins et l’alimentation des animaux. 

 

Focus sur les huiles alimentaires usagées (HAU) 

 

 
 
Environ 8 structures sur 10 produisent des huiles de fritures usagées. La proportion est un peu plus 
importante en Vallée de la Vézère que dans les Iles et Littoral Charentais. 

La plupart des hébergeurs restaurateurs qui produisent des coquilles ont une solution spécifique, et 
dans les ¾ des cas c’est alors une solution avec un prestataire extérieur, plus que le fait de les amener 
en déchetterie.  

 
 
La solution la plus répandue (environ les 2/3) est la collecte par un prestataire extérieur, en particulier 
en Charente Maritime avec notamment la présence de Roule Ma Frite. On note que 25 à 30 % des 
répondants amènent leurs HAU en déchetterie. 

 

Focus sur les déchets verts (DV) 
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Les centres de vacances et les campings ont quasiment tous des espaces végétalisés, alors que seuls 
40 % des restaurants en sont pourvus.  

 

 

 
Les campings ont de manière logique des surfaces de pelouse importantes (plus de 15000 m2 et plus 
de 1km de périmètre de haie taillée), les centres de vacances ont des métriques plus petites (moins 
de 10000 m2 et 300 m de haies), les restaurants ayant des espaces verts beaucoup plus réduits.   
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Parmi les répondants seuls les campings sont réellement équipés de broyeurs de végétaux et se 
servent du broyat pour le compostage, à hauteur d’environ 40 % quelques-uns l’utilisant pour le 
paillage. 

 

Estimation des gisements (à partir des poubelles d’ordures ménagères) 

 
La majorité des répondants utilise des poubelles de grande capacité (660 l ou plus pour plus de 8 
campings et centres de vacances sur 10 ) et environ un restaurant sur deux.  

 
La haute saison génère des volumes d’ordures ménagères 2,4 fois plus importants que la basse 
saison pour les centres de vacances et les campings, et 1,7 fois plus importants pour les restaurants. 

Autrement dit, la basse saison ne génère qu’un peu plus de 40 % des volumes de la haute saison pour 
les campings et centres de vacances et environ 60 % pour les restaurants. 

Les campings génèrent des volumes d’ordures ménagères hebdomadaires beaucoup plus 
importants que les autres structures, 5900 litres pour les campings, soit 3 fois plus que les centres 
de vacances (environ 1900 litres) et près de 5 fois plus que les restaurants (un peu plus de 1200 litres 
en moyenne). 

L’échantillon des Iles et Littoral Charentais collecte des quantités d’OMR beaucoup plus importante 
que ceux de la Basse Vallée de la Vézère (3 fois plus en haute saison en moyenne et 5 fois plus en 
basse saison). 
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Connaissance et adaptation à la loi AGEC  

 

 
 
Un répondant sur deux environ connait la loi AGEC, quel que soit le type de structure (centre de 
vacances, restaurant, camping).  On note une meilleure connaissance déclarée de la loi dans les Iles 
et Littoral Charentais. Les campings déclarent avoir commencé à s’adapter à la loi de manière un peu 
plus importante que les autres structures du tourisme. 

A noter quelques demandes spontanées dans l’étude quantitative de disposer de plus d’informations 
sur l’évolution de la réglementation pour pouvoir s’organiser.  

 

Quelle est la solution la plus adaptée à la structure du répondant (selon lui) ? 

 
 
Le compostage sur site apparait comme la solution la plus adaptée pour les structures ayant de 
l’espace (plus de 80 % des centres de vacances et environ 75 % des campings). Les autres solutions 
perçues comme adaptées sont également des solutions de compostage (collectif, ou par un 
prestataire). La méthanisation n’est évoquée que par certains restaurants et ce dans une faible 
proportion (moins de 10 %). A noter que 4 restaurants sur 10 n’ont pas d’avis sur la solution de 
valorisation adaptée à leur structure. 
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Attitudes concernant le tri à la source des biodéchets (selon type de structure) 

 
 

Attitudes concernant le tri à la source des biodéchets (selon territoire) 

 
 
Un premier point très positif, l’ensemble des hébergeurs restaurateurs trouve normal de rendre 
obligatoire le tri des biodéchets à la source (attitude la plus marquée dans l’étude avec près de 90 % 
d’accord) même si on note une position un peu moins favorable chez les campings.  
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Globalement 2 professionnels du tourisme sur 3 parmi les répondants considèrent que la mise en 
place de ce tri n’est pas compliquée. 

Le principal frein pour le tri à la source des biodéchets est clairement le manque d’espace (3 
restaurants sur 4 et 6 campings sur 10). 

En dehors du problème d’espace, les autres freins à la mise en place du tri à la source des biodéchets 
sont par ordre d’importance : 

• La crainte de ne pas avoir le matériel nécessaire (seules 3 à 4 structures sur 10 pensent en 
disposer),  

• La crainte que cela prenne beaucoup de temps (environ une structure sur deux), 

• La peur que cela attire des nuisibles (une structure sur deux), 

• La peur de mauvaises odeurs (environ une structure sur deux), 

• Le frein lié au coût que représente ce tri (environ 4 structures sur 10),  

• A un degré moindre, la crainte de problèmes sanitaires n’est évoquée que par moins d’une 
structure sur 3. 

On observe globalement des craintes et freins moins marqués dans les centres de vacances que dans 
les campings et restaurants. 

 

Attitudes concernant la valorisation par un prestataire (selon type de structure)  
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Attitudes concernant la valorisation par un prestataire (selon territoire) 

 
La grande majorité des professionnels du tourisme considère que passer par un prestataire de 
valorisation est très couteux, ce frein est très légèrement moins marqué chez les professionnels de 
la restauration. 

2 restaurants sur 3 préfèrent passer par un prestataire de valorisation plutôt que de composter sur 
site, pour seulement 1 camping sur 5 parmi les répondants. 

Une majorité des professionnels du tourisme (plus de 70 %) trouve qu’il vaut mieux valoriser ses 
biodéchets en compostage qu’en méthanisation, cependant 60 % des campings et des restaurants 
estime que la méthanisation peut constituer une solution intéressante. 

Les centres de vacances sont a priori beaucoup moins ouverts à la méthanisation, ainsi que par le 
fait de passer par un prestataire pour leurs biodéchets.  
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Attitudes concernant le compostage sur site (selon type de structure) 

 
 

Attitudes concernant le compostage sur site (selon territoire) 

 
 
Globalement, les centres de vacances et à un degré légèrement moindre les campings, sont très 
favorables au compostage sur site, ce point étant évidemment lié à l’espace disponible, alors que les 
restaurants ne sont que 1 sur 3 à le considérer comme une possibilité. 
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A noter que même chez les centres de vacances et les campings, globalement favorables au 
compostage sur site, il reste certains freins (notamment concernant les odeurs, les nuisibles et la 
complexité). 

En dehors du problème d’espace, les restaurants sont également ceux à avoir le plus de freins par 
rapport au compostage sur site (peur des nuisibles, de la complexité, pas d’utilité du compost 
produit).  

Plus de 4 restaurateurs sur 10 et un camping sur 3 sont ouverts au compostage partagé. 

Les professionnels du tourisme de la vallée de la Vézère sont un peu plus favorables au compostage 
sur site que ceux des Iles et Littoral Charentais. 

 

Attitudes concernant le niveau d’information sur la gestion des biodéchets 

 
 
Même parmi les professionnels qui pratiquent le tri à la source, près de 3 sur 4 estiment manquer 
d’information concernant la gestion des biodéchets. Et presque la totalité de ceux qui ne trient 
pas estime manquer d’informations sur ce point.  
 
  

72

96

30

61

Tri à la Source Ne trie pas à la Source

De manière générale , nous manquons d’information concernant 
la gestion des biodéchets 

TOTAL D'ACCORD

Tout à fait d’accord
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6. ACTEURS, SOLUTIONS ET POLITIQUES DÉCHETS SUR LES 2 

TERRITOIRES 

Cet état des lieux découle des études documentaire et qualitative. Elle a pour objectif de proposer 
une photographie des acteurs et solutions sur les territoires étudiés la plus réaliste et complète 
possible. Toutefois, elle ne peut pas être considérée comme un recensement exhaustif des acteurs 
et solutions existants. 

 

LES MODES DE FINANCEMENT DU SERVICE PUBLIC DE GESTION DES DECHETS  

En France, les collectivités chargées du service public de gestion des déchets disposent de trois 
modes de financement : la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, la redevance d’enlèvement 
des ordures ménagères et le recours au budget général.  

La Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM)  

La TEOM relève d’une logique fiscale : le service est financé par l’impôt, et le montant payé est 
totalement indépendant de l’utilisation du service. La TEOM est aisée à mettre en œuvre pour la 
collectivité, qui n’a pas à identifier les usagers du service, à émettre les factures ni à en assurer le 
recouvrement, car elle est imposée et perçue par les services fiscaux. En revanche, la taxe doit être 
complétée par la redevance spéciale, qui impose ces trois opérations pour les usagers hors ménages 
utilisant le service (commerces, entreprises, administrations…).   

La Redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM)  

La REOM relève d’une logique économique : l’usager paie en fonction de son utilisation du service, 
de manière forfaitaire avec la redevance classique, de manière plus fine avec la redevance incitative.  
La redevance paraît plus équitable et plus transparente que la TEOM ou le budget général pour les 
usagers. Sa mise en œuvre entraîne des opérations supplémentaires pour la collectivité (gestion du 
fichier d’usagers, facturation…), mais celle-ci ne supporte pas les frais de gestion prélevés par les 
services fiscaux sur les impôts.  

Le budget général  

La collectivité peut utiliser le budget général pour tout ou partie (en complément de la TEOM). Le 
budget général est financé par les quatre taxes directes locales (taxe d’habitation, contribution 
économique territoriale, taxe foncière sur les propriétés bâties et taxe foncière sur les propriétés 
non bâties). Dans ce cas, la collectivité doit également instaurer la redevance spéciale.  

La mise en place d’un mode de financement incitatif  

La TEOM et la REOM permettent la mise en place d’une tarification incitative (TI). On parle alors de 
TEOM incitative (TEOMi) ou de redevance incitative (RI). La tarification incitative permet l’application 
du principe pollueur–payeur aux usagers du service. Elle intègre le niveau de production de déchets 
pour facturer l’usager, alors incité financièrement à des comportements vertueux. Une tarification 
incitative pour le financement du service public de prévention et de gestion des déchets est une 
REOM ou une TEOM comprenant une part variable calculée en fonction de la quantité de déchets 
produits (volume, poids ou nombre de levées).  

La tarification incitative permet de maîtriser voire baisser le coût du service dans le cadre d’une 
démarche d’optimisation globale. Dans la majorité des cas, les collectivités constatent, dès la mise 
en œuvre de la TI, une forte évolution des tonnages (baisse des ordures ménagères, amélioration des 
collectes sélectives et, parfois, baisse du tonnage global de déchets ménagers et assimilés 
collectés).  

Source : ADEME (https://www.ademe.fr/dossier/modes-financement-service-public-gestion-
dechets/tarification-incitative-ti) 
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Îles et littoral charentais 
Organisation et politique déchets des EPCI 
Le territoire des îles et du littoral charentais étudié regroupe 7 
EPCI aux politiques déchets très différents. Les services 
assurés par les CdA (communauté d’agglomération) de Royan 
Atlantique et de la Rochelle ainsi que la CDC (communauté de 
communes) de l’île de Ré (représentés en mauve sur la 
carte) sont financés par une Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères (TEOM) associée à une redevance spéciale pour les 
professionnels.  

La CdA de Rochefort Océan et la CdC d’Aunis Atlantique (en 
bleu) fonctionnent avec une Redevance d’Enlèvement des 
Ordures Ménagères (REOM).  

C’est également le cas actuellement de la CdC de l’Île 
d’Oléron  mais celle-ci est en cours de changement pour une 
redevance incitative (en jaune).  

Enfin, la CdC du Bassin de Marennes est la seule à l’heure 
actuelle à financer ses services au travers d’une redevance 
incitative (en vert).  

 

Seule la CdA de la Rochelle a à la fois la compétence collecte et 
traitement.  

La CdC d’Aunis Atlantique a quant à elle délégué les deux 
compétences au syndicat mixte Cyclad.  

Les autres EPCI détiennent la compétence collecte mais 
délèguent la compétence traitement à un syndicat de 
déchets. La CdC de l’Île de Ré fait appel au syndicat 
mixte Cyclad , tandis que les 4 autres EPCI font appel au 
Syndicat Intercommunautaire du Littoral (SIL).   

La carte ci-contre affiche l’emplacement des déchèteries 
ouvertes aux professionnels. Les modalités d’accès aux 
déchèteries pour les professionnels sont différentes d’un EPCI 
à un autre. Les déchets acceptés et tarifs associés diffèrent 
également. Concernant le dépôt en déchèterie des déchets 
compris dans cette étude, à savoir les HAU, les COQ et les 
DV, les modalités sont détaillées plus bas.   

 

 

Solutions proposées par les EPCI et syndicats de déchets 
En ce qui concerne les DCT, la collecte séparée des biodéchets pour les professionnels est de plus en 
plus considérée par les EPCI.   

• Aujourd’hui, seule la CdC de l’île d’Oléron propose un service de collecte séparée. Cette 
collecte en porte à porte a été mise en place en 2019 et touche aujourd’hui une quarantaine 
de professionnels (tous secteurs confondus).   

• La CdA de Rochefort Océan a quant à elle procédé à une expérimentation afin d’appréhender 
cette solution en testant les deux modes opératoires possibles (porte à porte et apport 
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volontaire) auprès de professionnels et de particuliers. Elle a finalement retenu la stratégie 
de collecte en porte à porte pour les professionnels aux gisements 
importants (supermarchés, établissements scolaires...), mais elle souhaite prendre le temps 
de réfléchir davantage en ce qui concerne les professionnels aux plus petits gisements (dont 
les professionnels du tourisme faisant l’objet de cette étude) car les problématiques ne sont 
pas les mêmes.   

• D’autres EPCI ont exprimé être en réflexions quant à la mise en place d’une collecte séparée 
des biodéchets. C’est le cas de la CdA de la Rochelle chez qui les élus devraient 
valider un projet de collecte et un site de valorisation des biodéchets prochainement, et de 
la CdC de l’île de Ré qui s’intéresse de près à ce que font les autres EPCI.   

• En ce qui concerne la CdC Aunis Atlantique, le syndicat CYCLAD qui détient la compétence 
collecte pour ce territoire a mis en place une collecte en porte à porte pour les professionnels 
dans la ville de Surgères, située dans la CdC d’Aunis Sud. Ce syndicat expérimente donc la 
collecte séparée des biodéchets mais pas encore sur le territoire étudié.   

 

Pour ce qui est des déchets de cuisine et de table (DCT) et des déchets verts (DV), plusieurs EPCI 
proposent un accompagnement au compostage sur site. Cet accompagnement comprend un 
diagnostic, la mise en place du composteur, la formation du personnel au titre de référent de site et 
un suivi sur plusieurs mois. Les EPCI font appel à des associations ou s’en chargent elles-
mêmes lorsqu’elles ont du personnel formé au titre de Maître Composteur. Selon les cas, cet 
accompagnement est complètement ou partiellement financé par l’EPCI.   

• La CdA de la Rochelle propose un accompagnement aux professionnels depuis 2016. A ce 
jour, elle prend en charge financièrement la prestation d’accompagnement, assurée par 
l’association Compost’Âge (présentée plus bas), ainsi que tout le matériel fourni. 
Aujourd’hui, environ 60 établissements (non exclusivement du secteur du tourisme) ont été 
équipés dont quelques campings.   

• La CdC de l’île de Ré a accompagné quelques campings, mais n'a pas encore réellement  
formalisé ce service.   

• Sur l’île d’Oléron, la CdC propose un accompagnement gratuit aux professionnels  
intéressés. Cela représente aujourd’hui 54 professionnels (non exclusivement du secteur du 
tourisme) dont 30 campings. La CdC a également fait appel à une association mais a 
désormais la possibilité d’assurer tout ou partie de cet accompagnement grâce à la 
formation de 3 personnes dans l’équipe au titre de Maître Composteur.  

• La CdC de Rochefort Océan et la CdA de Royan Atlantique ont quant à elles choisi de ne pas 
accompagner les professionnels dans cette démarche.  

• La CdC du bassin de Marennes vend des composteurs à prix réduits mais ne propose pas 
d’accompagnement. 

Les professionnels qui sont accompagnés au compostage sur site sont alors informés et 
sensibilisés à la gestion intégrée des DV puisque le compostage nécessite un apport en 
broyat (déchets verts broyés). Certains sont parfois même formés aux techniques de paillage et de 
tonte mulching. Pour les professionnels qui ne bénéficient pas de cet accompagnement au 
compostage sur site, voici les solutions qui s’offrent à eux :  

• Certains EPCI sensibilisent et/ou incitent aux techniques de gestion intégrée des DV sur site. 
C’est le cas des CdA de la Rochelle et de Rochefort Océan, ainsi que de la CdC de l’île de Ré.   

• Sur l’île de Ré, l’ambassadrice du tri informe les professionnels de la présence d’une 
société qui loue 2 broyeurs à des prix accessibles. Ils ne diffusent pour le moment pas 
encore de documentation spécifique à ce sujet.   

• Sur la plupart des EPCI, les professionnels peuvent déposer leurs DV dans les déchèteries qui 
leur sont accessibles. Les modalités d’accès et de dépôt sont détaillées plus bas. 
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Concernant les huiles alimentaires usagées (HAU), il existe deux types de solutions sur ce territoire ; 
la collecte en porte à porte ou l’apport en déchèteries.   

• L’acteur Roule Ma Frite 17, présenté plus bas, propose un service de collecte des 
HAU gratuit à l’île d’Oléron depuis de nombreuses années et étend son périmètre aux EPCI 
voisins, parfois sous la forme de partenariats (CdA de Rochefort Océan, CdC du Bassin de 
Marennes), et dans d’autres cas en contact direct avec les professionnels demandeurs 
(CdC de Royan Atlantique). Les huiles collectées sont valorisées en biocarburant ou en 
produits nettoyants.  

• La CdA de la Rochelle propose son propre service de collecte des HAU, également gratuit. Elle 
passe par d’autres acteurs de valorisation, il s’agit actuellement de la société DIELIX. 

• L’autre solution est le dépôt en déchèterie. Les modalités d’accès et de dépôt sont détaillées 
plus bas. 

 
Enfin, pour ce qui est des coquilles (COQ), il y a peu de solutions adressées aux professionnels : 

• Certaines déchèteries acceptent les COQ, gratuitement, parfois avec des limites de volume. 
Plusieurs points d’apport volontaire ont été mis en place en déchèterie pour les particuliers 
mais l’accès pour les professionnels est ambigu et pas réellement prévu. Plus de détails ci-
dessous. 

• Les professionnels qui sont collectés par l’AOHPA (Association Oléronaise de l’Hôtellerie de 
Plein Air) à l’île d’Oléron peuvent laisser les coquilles dans les biodéchets. 

• Un projet de collecte en porte à porte a été initié à la CdA de Rochefort Océan mais celui-ci 
n’a pas abouti à cause de la crise sanitaire  

 
Pour finir, voici les modalités de dépôt des DV, HAU et COQ en déchèterie pour les professionnels sur 
les différents EPCI : 

• CdC Aunis Atlantique : 5 déchèteries ouvertes aux professionnels, accès limité à 25 passages 
par an, avec une limite de 2m3 de déchets triés par passage. Les DV, HAU et COQ sont 
acceptés gratuitement (dans le respect des règles précédentes). Toutefois, en ce qui 
concerne les HAU, il est conseillé aux professionnels de faire appel aux services de collecte 
gratuit d’acteurs tels que Quatra ou Ecogras (acteurs nationaux, pas d’acteurs locaux 
spécifiques).  

• CdC Île de Ré : 2 déchèteries sont ouvertes aux professionnels officiellement mais ils peuvent 
également aller dans les 3 autres déchèteries prévues pour les particuliers (pas de contrôle 
d’identité. Les DV et HAU sont acceptés. Un point d’apport pour COQ a été également mis en 
place pour les particuliers (pour être envoyé chez OVIVE) mais les professionnels peuvent 
aussi y accéder).  

• CdA la Rochelle : les professionnels n’ont accès à aucune déchèterie, mais ils peuvent se 
rendre à l’unité de compostage (accès payant) où ils peuvent déposer leurs DV.  

• CdA Rochefort Océan : les professionnels ont accès à 8 déchèteries. Le dépôt des DV est 
payant. Les COQ peuvent être déposées gratuitement. Les HAU ne sont pas acceptés, les 
professionnels sont redirigés vers Roule Ma Frite 17. 

• CdC Bassin de Marennes : 1 des 2 déchèteries présente est ouverte aux professionnels. Le 
dépôt des COQ et HAU est gratuit (petites quantités), le dépôt des DV est payant. 

• CdC Île d’Oléron : les professionnels ont accès aux 3 déchèteries de l’île, ils ont également 
accès à l’Ecopôle, déchèterie dédiée aux professionnels et aux gros volumes des particuliers. 
Pour les DV, le dépôt (payant) se fait à l’Ecopôle au-delà d’un demi-mètre cube. Ils peuvent 
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également déposer leurs HAU dans les 3 déchèteries (payant également).  En ce qui concerne 
les COQ, des points de collecte ont été mis en place pour les particuliers uniquement.  

• CdC Royan Atlantique : 2 déchèteries sont ouvertes aux professionnels. Ils peuvent y déposer 
leurs HAU gratuitement, le dépôt des DV est payant. Il n’y a pas de solution spécifique pour 
les COQ.  

Les déchèteries ont rarement la capacité d’absorber les quantités de déchets qui pourraient être 
amenées par les professionnels, ce pourquoi les EPCI ou syndicats expliquent souvent orienter les 
professionnels vers d’autres solutions. 

 

LE DISPOSITIF DE FORMATION P-GPROX 

La réussite des opérations de prévention et de gestion de proximité des biodéchets passe par un 
accompagnement efficace des ménages et autres producteurs de biodéchets. Pour cela, il est 
indispensable de développer les compétences des acteurs qui assurent cet accompagnement 
ainsi que la promotion de la prévention et de la gestion de proximité des biodéchets sur les 
territoires.  

Pour cette raison, l'ADEME a mis en place, avec les 
professionnels du secteur, un dispositif de formation à 
destination de ces acteurs ; le dispositif « Prévention-Gestion 
de proximité des biodéchets ». Plus de 30 organismes 

partenaires de l'ADEME diffusent des parcours de formation conformes aux critères de qualité 
établis par elle et les professionnels du secteur. Leur adhésion au dispositif garantit aux stagiaires 
la qualité des formations dispensées et l'acquisition des compétences nécessaires. Les 
compétences diffusées par ce dispositif de formation sont reconnues comme certification 
professionnelle à l’Inventaire de la Commission Nationale de la Certification Professionnelle. Voici 
les différentes formations : 

• Chargé de mission "déchets" des collectivités : personne chargée au sein d’une collectivité de 
la mise en place et de la conduite d’une opération de promotion de la prévention et de la 
gestion de proximité des biodéchets. 

• Maître-composteur : professionnel, référent technique et un animateur de la prévention et de 
la gestion de proximité des biodéchets. Il a sa place sur les opérations de compostage 
domestique aussi bien que de compostage partagé (semi-collectif) et autonome en 
établissement. 

• Guide-composteur : ambassadeur de la prévention et de la gestion de proximité des 
biodéchets. Il a essentiellement sa place sur les opérations de gestion domestique des 
biodéchets de sa commune et sur les opérations de compostage partagé (semi-collectif) et 
autonome en établissement. Le guide-composteur peut être un habitant de la commune 
assurant bénévolement sa mission. Il peut également être élu/salarié d’une collectivité ou 
d’une association que son statut ou son activité conduit habituellement à informer le grand 
public. 

• Référent de site : personne relais d’un ensemble immobilier, d’un quartier, d’un village ou d’un 
établissement impliqué, sur son seul site, dans l’information des usagers et la conduite 
globale du dispositif de compostage partagé (semi-collectif) ou autonome en établissement. 

Le dispositif est aujourd'hui porté dans sa promotion par le Réseau Compost Citoyen. 

Source : ADEME 
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EPCI Tarification Compétences Collecte des DCT ? 
Accompagnement au 

compostage sur 
site ? 

Solution pour DV ? Solution pour HAU ? Solution pour 
COQ ? 

Déchèteries 
pour pros 

CdC Aunis 
Atlantique REOM 

CC et CT 
déléguées à 

Cyclad 
Non Non Déchèterie Déchèterie Non 

Nb : 5. DV, HAU 
et COQ gratuit. 

CdA la 
Rochelle 

TEOM + redevance 
spéciale pour les pros 

CC et CT 
En réflexion, devrait 

être mise en place 
prochainement 

Depuis 2016, en 
partenariat avec 
Compost’Âge 

Sensibilisation à la GI 
des DV 

Collecte en PàP  gratuite Non 

Accès 
uniquement à 

l’unité de 
compostage pour 

DV (payant) 

CdC île de Ré TEOM + redevance 
spéciale pour les pros 

CC prise en 
charge, CT 
déléguée à 

Cyclad 

Non Non 
Sensibilisation à la GI 

des DV + info sur 
location broyeur 

Déchèterie Non 

Nb : 2. DV et 
HAU acceptés + 
BAV pour COQ 

(initialement 
pour particuliers) 

CdA 
Rochefort 

Océan 
REOM 

CC prise en 
charge, CT 

déléguée au SIL 

Expérimentation de 
PàP et BAV. Choisi 
PàP pour les pros à 

gros gisements 

Non 
Sensibilisation à la GI 

des DV 
Partenariat avec Roule 

Ma Frite 17 

Projet de PàP qui 
n’a pas abouti dû 
à la crise sanitaire 

Nb : 8. DV 
(payant), COQ 
(gratuit), HAU 

interdites. 

CdC bassin 
de Marennes Redevance incitative 

CC prise en 
charge, CT 

déléguée au SIL 
Non 

Non mais vend 
composteurs à prix 

réduits 
Déchèterie 

Partenariat avec Roule 
Ma Frite 17 

Non 
Nb : 1. COQ et 

HAU gratuit, DV 
payant. 

CdC île 
d’Oléron 

REOM, redevance 
incitative 

prochainement 

CC prise en 
charge, CT 

déléguée au SIL 

Mise en place en PàP 
depuis 2019 

Oui. La CdC et 
l’AOHPA proposent 
un accompagnement. 

Déchèterie 
Partenariat avec Roule 

Ma Frite 17 

Possibilité de les 
trier avec les DCT 

quand collecte 
PàP. 

Nb : 3. DV et 
HAU (payant) 

CdC Royan 
Atlantique 

TEOM + redevance 
spéciale pour les pros 

CC prise en 
charge, CT 

déléguée au SIL 
Non Non Déchèterie Déchèterie Non 

Nb : 2. HAU 
(gratuit) et DV 

(payant) 

BAV : borne d’apport volontaire / CC = compétence collecte / CT = compétence traitement / GI = gestion intégrée / MC = maître composteur/ PàP = porte à 
porte / REOM = Redevance d’enlèvement des ordures ménagères / TEOM = taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 
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Services privés et associatifs  
De nombreux acteurs impliqués dans la valorisation des biodéchets sont présents sur ce territoire.   

Compost’Âge et Terre d’éveils sont deux associations proposant des 
services d’accompagnement au compostage sur site. Leurs membres sont 
formés Maître Composteur, une formation reconnue au titre de la 

Certification Professionnelle. Le service qu’ils proposent pour un projet de compostage sur 
site comprend le diagnostic, la formation (référent de site), l’installation et 
le suivi après l’installation (sur 6 mois ou 1 an en général). Il s’agit 
également d’un moment propice pour informer et conseiller en ce qui 

concerne la gestion intégrée des déchets verts. Les professionnels du tourisme qui ont été 
accompagnés par les deux structures sont majoritairement des campings. La 
structure Compost’Âge, basée dans la région de Poitiers, est âgée de 11 ans et a déjà un réseau 
important et bien ancré. Sa zone d’intervention correspond à l’ancienne région Poitou-
Charentes. Elle est intervenue, entre autres, auprès de la CdA de la Rochelle et des CdC de l’île de Ré 
et d’Oléron.  

Terre d’éveils est une plus jeune structure (fondée en septembre dernier), basée à l’île d’Oléron, île 
sur laquelle elle intervient auprès de la CdC mais également auprès de l’AOHPA 
(Association Oléronaise de l’Hôtellerie de Plein Air). Elle a également été sollicitée par quelques 
campings de la CdA de Royan Atlantique. Compost'Âge a déjà formé des membres des EPCI au titre 
de Guides Composteurs afin de les rendre autonomes.  

Les deux structures vont très prochainement être certifiées en tant que structures de formation 
selon le dispositif PG-Prox. L’association Compost’Âge anime avec Au Ras du Sol le RCCNA (Réseau 
Compost Citoyen Nouvelle-Aquitaine). Elle a aussi collaboré avec la régie de quartier Diagonales 
(association d’insertion socio-professionnelle) pour certains projets de compostage de proximité. 

 
L’association Roule Ma Frite 17 propose un service gratuit de collecte  
d’huiles de friture usagées auprès des professionnels de la restauration. Les 
huiles récupérées sont ensuite recyclées et valorisées en biocarburants, 
combustibles, et depuis peu en produits de nettoyage sol et 
surface ou nautique. 

L’association est née à l’île d’Oléron en 2007 où elle intervient auprès d’un grand nombre de 
professionnels générant des huiles usagées. Depuis, son secteur d’intervention s’est élargi à la zone 
allant du sud de la Rochelle jusque Royan en passant par Rochefort. L’association a créé des 
partenariats avec certains EPCI comme les CdC de l’île d’Oléron et du bassin de Marennes ou encore 
la CdA de Rochefort Océan. L’initiative lancée par Roule Ma Frite 17 en 2007 s’est depuis essaimée 
grâce au principe d’open-source, c’est ainsi que se sont déployées d’autres Roule Ma Frite à 
Toulouse, Bayonne ou dans le Limousin entre autres mais également d’autres structures qui se sont 
créées sous un nom différent. Tous ces acteurs travaillent en réseau afin d’essaimer les solutions de 
valorisation des HAU.   

 

La société OVIVE SA, créée il y a 33 ans et basée à Perigny près de la 
Rochelle, traite, valorise et commercialise les sous-produits d'origine marine, 
principalement les coquilles d'huîtres. Les produits fabriqués servent surtout 
à l’alimentation animale mais ont également d’autres utilisations telles que 
l’amendement des sols, le paysagisme, ou même la cosmétique et autres 

produits techniques. OVIVE est le seul acteur de valorisation des coquilles en Nouvelle-Aquitaine, les 
autres acteurs se comptent sur les doigts d’une main à l’échelle de la France. La société travaille 
essentiellement avec les ostréiculteurs, auprès desquels elle récupère de gros gisements. De plus en 
plus sollicitée par des EPCI et syndicats de déchets, elle s’est ouverte à des partenariats 
avec plusieurs acteurs des îles et du littoral charentais (CdA de la Rochelle, Royan Atlantique et 
Rochefort Océan, CdC des îles de Ré et d’Oléron) mais la mise en place de tels partenariats est 
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souvent compliquée car le tri est trop souvent mal réalisé en points d’apport volontaire. Par ailleurs, 
d’un point de vue logistique, OVIVE ne mobilise pas ses propres camions pour aller chercher des 
petits tonnages (en dessous de 30 tonnes), c’est donc aux EPCI de payer les frais de transport 
auxquels s’ajoutent les surcoûts de traitement lorsque le tri n’est pas réalisé correctement.   

Sur l’île d’Oléron, l’AOHPA (Association Oléronaise d’Hôtellerie de Plein Air) a mis en place un service 
de collecte des déchets (multi flux) spécialement dédié à ses adhérents. En plus des 5 flux classiques 
(papier / carton, métal, plastique, verre, bois), l’association a des objectifs ambitieux de collecte 
d’autres déchets plus spécifiques tels que les alaises jetables, les bouchons de plastique ou de liège. 
Elle aurait également souhaité proposer une collecte en porte à porte des coquilles, pour les traiter 
chez OVIVE, mais des contraintes logistiques ont freiné la mise en place de ce projet. Ils ont donc 
proposé des bennes pour apport volontaire mais cette solution n’a pas fonctionné car les gérants de 
camping ne se déplaçaient pas. Pour ce qui est des DCT, l’association a décidé d’accompagner 
l’ensemble de ses adhérents collectés (45 campings) au compostage sur site. Pour cela, elle fait 
appel aux services de l’association Terre d’Eveils. En ce qui concerne les HAU, l’association se 
rapproche du partenaire Roule Ma Frite 17. 

 

L'éco réseau des entreprises Biotop collecte les déchets recyclables ou 
réutilisables des entreprises de l'agglomération rochelaise. L'action phare de 
cette association est menée sur la gestion des déchets de production, 
l'amélioration de leur tri et de leur valorisation. Le but étant, pour les entreprises, 
de sortir un maximum de déchets de leurs bennes tout-venant afin d'en limiter le 

nombre de rotations et le traitement à la tonne, voire d'en supprimer la nécessité. Aujourd’hui, Biotop 
gère 72 flux de déchets différents (allant jusqu’aux mégots et masques jetables). L’intérêt du réseau 
est de proposer un point de massification des déchets avant de les redistribuer aux acteurs de 
traitement ; le réseau sert d’intermédiaire. L’intérêt pour les professionnels membres du réseau est 
qu’ils bénéficient d’un service de collecte de plusieurs flux via la même entité. Pour les déchets 
compris dans cette étude, Biotop travaille avec OVIVE pour les COQ et avec Roule Ma Frite 17 pour les 
HAU.  

LE RESEAU COMPOST CITOYEN (RCC)  

Le Réseau Compost Citoyen est une association nationale qui promeut la 
prévention et gestion de proximité des biodéchets. Il met en avant le 
compostage sous toutes ses formes (lombricompostage, compostage 
individuel, compostage collectif ou de quartier, en milieu rural ou urbain) 
ainsi que le paillage afin que chaque citoyen puisse trier à la source ses 
déchets fermentescibles et les traiter par des procédés naturels et écologiques.  

Dans cette dynamique de développement de la filière, des Réseaux 
Compost Citoyen régionaux existent ou sont en création « aux 4 coins 
de l'hexagone » (RCC AuRA, RCC Nouvelle Aquitaine, Réseau Compost 
PACA, RCC Occitanie...). Le Réseau Compost Citoyen Nouvelle-Aquitaine 
a été initié dès 2017, et est structuré depuis le 11 septembre 2020, pour 
répondre à cette exigence. Ce réseau régional est ouvert à toutes les typologies d'acteurs œuvrant 
sur la thématique de prévention - gestion de proximité des biodéchets. Les associations Au Ras 
du Sol ( cf ci-dessous ) et Compost’Âge ont initié la construction de ce réseau et en assurent son 
animation. Ce projet soutenu par l’ADEME et la Région Nouvelle-Aquitaine est mené en partenariat 
avec la DREAL, la DRAAF et l’AREC. 

Source : RCCNA 
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Enfin, d’autres acteurs sont en structuration. C’est le cas de l’association Loopost, dans la région de 
la Rochelle, qui propose un service de collecte des biodéchets 
auprès des professionnels et des 
particuliers pour le composter en 
anaérobie (type Bokashi). L’association 

travaille avec le syndicat Cyclad et réalise ses collectes en mobilité douce (vélo) 
dès que possible.  

L’association Circu’LR, également dans la région de la Rochelle, est en pleine construction. Elle 
souhaite proposer des solutions aux professionnels tels que l’accompagnement au compostage sur 
site ou la collecte des biodéchets.  

 

Synthèse des solutions de valorisation des biodéchets sur ce territoire 

Il existe de nombreuses solutions de valorisation des biodéchets sur le territoire des îles et du littoral 
Charentais. Cependant, il y a une grande disparité entre les 7 EPCI considérés, et ce, à tous les 
niveaux ; répartition des compétences collecte et traitement entre les EPCI et les syndicats de 
déchets, accès aux déchèteries pour les professionnels, solutions proposées par les EPCI ou 
syndicats de déchets, types de tarification mise en place, acteurs privés et associatifs présents. 

Deux acteurs proposent des solutions de valorisation intéressantes pour les déchets plus 
spécifiques que représentent les HAU (Roule Ma Frite 17) et les COQ (OVIVE). Ces acteurs ont un 
impact fort et positif autour de leur zone d’implantation et sont également sollicités par les EPCI 
voisins. L’étendue de leurs services est toutefois limitée par des contraintes logistiques.  

 
 

Basse vallée de la Vézère  

Organisation et politique déchets des EPCI 
En basse vallée de la Vézère, les quatre EPCI ont délégué les 
services collecte et traitement aux syndicats de déchets. 

La délimitation des secteurs d’intervention des syndicats est 
plus complexe que dans les îles et le littoral charentais pour des 
raisons historiques liées entre autres à la loi portant sur la 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République (Loi NOTRe).  

Le SMD3 assure les compétences collecte, transport et 
traitement, gestion des déchèteries, communication et 
prévention sur une partie de 3 EPCI : CdC Terrassonnais en 
Périgord Noir Thenon Hautefort, Vallée de l’Homme et Vallée de 
la Dordogne et Forêt Bessède (zone orange).  

Le SICTOM du Périgord Noir (zone mauve) et le SMCTOM de 
Thiviers (zone rose) assurent quant à eux la collecte, la gestion 
des déchèteries, la communication et prévention et délèguent le 
transport et le traitement au SMD3.  

Enfin, le SIRTOM de Brive assure la compétence collecte et 
délègue la compétence traitement au SYTTOM 19 (zone jaune). Le 
SMD3 va absorber le SMCTOM dès le 1er janvier 2022.  

En ce qui concerne la tarification, les secteurs pris en charge par le SMD3, SICTOM du Périgord Noir 
et SMCTOM de Thiviers fonctionnent actuellement avec une TEOM associée à une redevance 
spéciale. 

Cependant, l’ensemble du département de la Dordogne est en transition vers la facturation en 
redevance incitative. Elle sera mise en place dès 2023 pour le secteur du SMD3 et du SMTOM de 



 
 
 
 

Interfilière Tourisme durable NA – Gestion des biodéchets des professionnels du tourisme 2021 36 

Thiviers, et dès 2024 pour la zone du SICTOM du Périgord. Le SIRTOM de Brive a quant à lui mis en 
place une TEOM incitative depuis 2012.    

 

Solutions proposées par les syndicats de déchets 
Le SMCTOM étant absorbé par le SMD3 dès le 1er janvier 2022 et étant déjà dans une mutualisation 
avec ce syndicat, les solutions proposées par le SMD3 valent pour la zone aujourd’hui prise en charge 
par le SMCTOM (zone rose sur la carte). 

En ce qui concerne les DCT : 

• SMD3 : en plus de la mise en place d’une tarification incitative à l’échelle de la Dordogne, le SMD3 
est actuellement dans une démarche d’optimisation de son système de collecte. Ainsi, beaucoup 
de changements vont avoir lieu dans les prochaines années. Le SMD3 collecte les déchets (OM et 
tri sélectif) de deux manières ; en porte à porte et en points d’apport volontaire. Avec la mise en 
place de la redevance incitative, tous les usagers (particuliers et professionnels) ne seront 
facturés que pour leurs ordures ménagères. Les professionnels seront équipés différemment en 
fonction de la quantité de déchets produite ; utilisation des bornes « grand public » ou bac 
individuel pour les productions de moins de 360 litres par semaine, utilisation des bornes 
« grand public » ou bornes individuelles pour les productions entre 360 et 1500 litres, 
installation de bornes individuelles pour les productions de plus de 1500 litres.  Pour la collecte 
des biodéchets, le syndicat a choisi de mettre en place des bornes d’apport volontaire (BAV) dans 
les zones urbaines uniquement. Le principe sera le même qu’avec les autres flux ; dépôt gratuit, 
seules les OM sont facturées.  

Lauréat de l’appel à projets TRIBIO lancé par l’ADEME et la région Nouvelle-Aquitaine, le syndicat 
propose également un accompagnement gratuit au compostage sur site grâce aux 8 Maîtres 
Composteurs présents dans l’équipe. Dans le cadre de cet accompagnement, le syndicat fournit 
l’ensemble du matériel (composteur, signalétique, bio seaux pour l’hôtellerie de plein air). Pour 
les campings, le SMD3 travaille avec le SDHPA Dordogne (Syndicat Départemental d’Hôtellerie de 
Plein Air). Les gérants auront le choix entre des BAV privatisées ou pourront être accompagnés 
pour composter sur site. Pour les hôtels et restaurants, le SMD3 travaille avec le service tourisme 
du département. Ces professionnels peuvent bénéficier d’un badge pour accéder aux bornes 
« grand public » sauf s’ils demandent d’en avoir une privatisée. Ils peuvent aussi être 
accompagnés au compostage sur site au même titre que les campings lorsque leur situation s’y 
prête. Le SMD3 a également réfléchi aux particularités des gîtes, locations et camping-caristes 
(hors cadre de l’étude).  

• SICTOM du Périgord noir : souhaite passer à une redevance incitative dans les 2 ans à venir. Pour 
les professionnels, le syndicat met à disposition des composteurs de 340 ou 600 litres (service 
non gratuit contrairement aux composteurs proposés aux ménages). Le syndicat propose aux 
professionnels l’achat de composteurs à tarif préférentiel. Envisage des cuves enterrées ou semi 
enterrées pour réduire les fréquences de collecte. Depuis cette année, mise en place de 
composteurs partagés auquel peuvent participer les restaurateurs (Montignac). Mise à 
disposition de composteurs pour l’association Compot’Ere sur Sarlat, qui propose de récupérer 
les biodéchets sur le secteur sauvegardé, les biodéchets sont valorisés sur une plateforme gérée 
par l’association qui produit du compost pour des jardins associatifs, ce avec une dimension 
pédagogique (cf. encadré ci-dessous). Le syndicat assure la formation des campings lorsqu’ils 
souhaitent composter in situ (certains campings proposent des jardins aromatiques pour les 
vacanciers utilisant le compost produit avec une dimension pédagogique). 10 campings sur 100 
sur le territoire se sont lancés dans le compostage, ainsi que quelques restaurants (très peu 
environ 10). 

• SIRTOM de Brive : ce syndicat expérimente des collectes de biodéchets en Corrèze (en dehors de 
la zone étudiée dans cette étude). A Brive, il teste les deux modes de collecte. Pour les BAV, tous 
les usagers (pros et particuliers) peuvent y déposer leurs biodéchets. D’ici 2024, 6 communes 
seront équipées dont Terrasson (inclue dans le périmètre de l’étude). Le PàP est également 
proposé aux professionnels, il y a même une collecte spéciale pour les restaurateurs, mais ce 
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modèle ne sera pas répliqué ailleurs qu’à Brive (coûts trop élevés). Le SIRTOM propose aussi un 
accompagnement au compostage sur site réalisé par son propre personnel (plusieurs Guides 
Composteurs et prochainement un Maître Composteur – le personnel a été formé par Au Ras du 
Sol). Les frais d’achat des composteurs sont toutefois à charge des professionnels. 

 
Pour les déchets verts : 

• SMD3 : les professionnels qui ont été accompagnés au compostage sur site par le SMD3 ont été 
formés à la gestion intégrée des déchets verts. Par ailleurs, le syndicat propose des ateliers de 
sensibilisation à ces techniques. Il a également l’intention de mettre en place des broyeurs 
mobiles qui seront disponibles dans chaque antenne du SMD3 et qu’ils mettront aussi à 
disposition auprès des EPCI (qui se chargera de faire le planning et la communication, le 
personnel a déjà été formé). L’autre solution est le dépôt en déchèteries.  

• SICTOM du Périgord noir : formation des professionnels accompagnés en compostage sur la 
gestion intégrée des déchets verts  

• SIRTOM De Brive : le syndicat a acheté 2 broyeurs de végétaux qu’il met à disposition dans les 
mairies. Il sensibilise également au paillage.  

 
Concernant les HAU, et sur l’ensemble du territoire, les professionnels ont le choix entre déposer 
leurs HAU en déchèterie ou faire appel à un prestataire privé.  

 

Enfin, concernant les coquilles : 

• SMD3 : elles peuvent être déposées dans la benne gravats en déchèterie. 

• SICTOM du Périgord noir : les coquilles peuvent être déposées dans les 6 déchetteries du 
territoire  

• SICTOM du Périgord noir : l’accès SIRTOM De Brive : les COQ peuvent être triées avec les 
biodéchets dans le cas d’une collecte en PàP ou en BAV. 

 
Accès aux déchèteries :  

• SMD3 : les professionnels ont accès à l’ensemble des déchèteries du SMD3, cela représente 7 
déchèteries sur le territoire étudié.  Ils peuvent y déposer leurs DV et leurs COQ (benne inertes – 
gravats), le service est payant  

• SICTOM du Périgord noir : l’accès aux 6 déchèteries est ouvert aux professionnels (service 
payant)  

• SIRTOM De Brive : les professionnels ont également accès à l’ensemble des déchèteries (1 seule 
sur le territoire étudié). Ils peuvent y déposer leurs DV et leurs COQ (benne inertes – gravats), le 
service est payant
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Syndicat 
de 

déchets 
Tarification Compétences Collecte des DCT ? Accompagnement au 

compostage sur site ? 
Solution pour 

DV ? 
Solution pour 

HAU ? 
Solution 

pour COQ ? 
Déchèteries 

pour pros 

SMD3 

TEOM + 
redevance 

spéciale pour 
les pros 

Mise en place 
d’une 

redevance 
incitative dès 

2023 

Les syndicats 
détiennent 

l’ensemble des 
compétences en 
basse vallée de 

la Vézère 

Lorsque la 
redevance 

incitative sera mise 
en place, seules les 

OM  seront 
facturées. Une 

collecte des DCT 
sera possible et 

gratuite en BAV en 
zones urbaines 

uniquement. 

Oui, gratuit. 
L’ensemble du 

matériel est fourni. 
8 maître-composteurs 

dans l’équipe du 
syndicat. 

Formation à la 
gestion intégrée 
des DV lors de 

l’accompagnemen
t au compostage 
sur site. Mise en 

place de broyeurs 
mobiles 

prochainement. 

Déchèteries ou 
prestataire 

privé. 

Peuvent être 
déposées 
dans la 
benne 

gravats en 
déchèterie. 

Pros ont accès 
à l’ensemble 

des 
déchèteries (7). 
Service payant 
pour les DV et 

COQ. 

SICTOM 
du 

Périgord 
Noir 

TEOM + 
redevance 

spéciale pour 
les pros 

Mise en place 
d’une 

redevance 
incitative dès 

2024 

A mis à disposition 
des composteurs 
pour l’association 

Compost’ère à 
Sarlat qui réalise 

une collecte auprès 
des restaurateurs. 

Oui, surtout auprès 
des campings. Mise à 

disposition de 
composteurs à prix 

préférentiels pour les 
pros. 

Formation à la 
gestion intégrée 
des DV lors de 

l’accompagnemen
t au compostage 

sur site. 

Peuvent être 
déposées 
dans les 

déchèteries. 

Pros ont accès 
à l’ensemble 

des 
déchèteries 
(6). Service 

payant. 

SIRTOM 
de Brive 

TEOM 
incitative 

depuis 2012 

Expérimentation de 
collectes en 

Corrèze (hors 
périmètre de 

l’étude) : BAV et 
PàP (pour pros) à 

Brive. BAV à 
Terrasson d’ici 

2024. 

Oui. Plusieurs guides-
composteurs et un 
maître-composteur 
dans l’équipe. Frais 

d’achat à la charge des 
pros. 

Mise à 
disposition de 
broyeurs de 

végétaux dans les 
mairies. 

Sensibilisation au 
paillage. 

Peuvent être 
triées avec 
les DCT si 

collecte PàP 
ou BAV. 

Pros ont accès 
à l’ensemble 

des 
déchèteries (1). 
Service payant 
pour les DV et 

COQ. 

BAV : borne d’apport volontaire / CC = compétence collecte / CT = compétence traitement / GI = gestion intégrée / MC = maître composteur/ PàP = porte à 
porte / REOM = Redevance d’enlèvement des ordures ménagères / TEOM = taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 
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Services privés et associatifs  
Cette association basée à Sarlat est une jeune structure créée en 
avril 2020, mais avec déjà 6 membres actives. L’association se 
concentre sur la problématique de la gestion des biodéchets des 
restaurateurs, le centre-ville de Sarlat ayant une grande densité 
de restaurants. L’association propose donc une collecte en PàP 
auprès de ces professionnels pour ensuite valoriser les 

biodéchets en compostage. Pour commencer cette activité, une expérimentation gratuite de 4 mois 
a été réalisée auprès de 5 restaurateurs durant laquelle les bénévoles ont étudié les besoins des 
professionnels en réalisant des pesées des biodéchets récupérés. Les professionnels ont également 
été invités à peser le reste de leurs OM pour constater l’évolution de ce gisement. La commune de 
Sarlat a mis à disposition de l’association un terrain d’environ 500 m2 proche du centre-ville ce qui 
permet aux bénévoles de l’association de composter localement. L’association a également été 
soutenue par le SICTOM du Périgord Noir qui leur a mis à disposition les composteurs. L’association 
a réalisé de nombreux dossiers de demandes de subventions et attend désormais ces aides 
financières pour pouvoir professionnaliser leur offre (qui deviendra alors payante) et collecter 
d’autres restaurants intéressés. Les bénévoles ont choisi de réaliser les collectes en voiturette 
électrique plutôt qu’en vélo du fait des dénivelés importants. Lorsque l’offre sera étendue à d’autres 
professionnels, une partie des biodéchets devra être compostée en andain sur un site plus grand, le 
site en centre-ville étant déjà saturé lors de l’expérimentation. Ce site servira alors surtout de vitrine 
pour sensibiliser au compostage. Par ailleurs, l’association et le SICTOM aimeraient passer 
l’agrément pour pouvoir former des référents de site et ainsi accompagner au compostage de 
proximité/sur site. 

 
Une des bénévoles de l’association Compost’ère a 
entrepris de créer une autre association « Assez 
d’Essais », qui a pour but d’étudier, accompagner, et 

conseiller tout projet individuel ou collectif de réduction des déchets, de compostage partagé ou en 
établissement, d'assainissement écologique (épuration des eaux grises et toilettes sèches). 
L’association a été créée en avril 2021, elle est actuellement en structuration et est membre du RCC 
NA et national.  

 

Assez d’Essais et Compost’ère vont collaborer sur les sujets de formation. Ces deux associations 
vont  être certifiées P-GProx prochainement.  

 

Le centre de formation et d’expérimentation Au Ras Du Sol est une 
association spécialisée dans les problématiques de compostage depuis 
10 ans. Elle délivre les formations reconnues P-GProx de Chargé de 
mission « déchets », maître-composteur, guide-composteur et référent 
de site. Elle propose également un accompagnement de projets de 
compostage collectif (de quartier, en pied d'immeuble, autonome en 

établissement). Par ailleurs, elle participe à l’animation du RCC NA, aux côtés de l’association 
Compost’Âge, projet qu’elle a d’ailleurs co-financé avec l'ADEME et la Région Nouvelle-Aquitaine. 
Bien qu’elle ne soit pas implantée sur un des deux territoires-tests, il s’agit d’un acteur important 
qui a formé la plupart des guides et maîtres-composteurs de la basse vallée de la Vézère et une partie 
de ceux présents sur les îles et le littoral charentais. 
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Compost In Situ Sud Ouest (CISSO)2 est un bureau d’études spécialisé 
dans la mise en place de solution de gestion de proximité des biodéchets 
par compostage. Il propose des accompagnements pour la mise en place 
de compostage par silos ou par andain. 

 

Synthèse des solutions de valorisation des biodéchets sur ce territoire 

Le territoire de la basse vallée de la Vézère diffère beaucoup des îles et du littoral Charentais d’un 
point de vue organisation et politiques déchets. Les syndicats de déchets prennent en charge 
l’ensemble des compétences (collecte et traitement) et ne sont pas répartis géographiquement par 
EPCI. Ceci génère une certaine incompréhension et un manque de connaissance du côté du 
personnel des EPCI et de certains acteurs associatifs. Toutefois, l’ensemble du territoire tend vers 
une harmonisation de la tarification en instaurant une tarification incitative à l’échelle de la 
Dordogne. Cette unification devra apporter une plus grande cohérence territoriale.  

Du côté du secteur privé et associatif, les acteurs sont moins nombreux que dans les îles et le littoral 
Charentais (il faut toutefois prendre en compte que la superficie de ce territoire est plus petite). D’un 
point de vue techniques de valorisation, il n’y a pas de solutions spécifiques pour les COQ et HAU. Le 
gisement de coquilles est toutefois moindre de par la situation géographique de ce territoire (les 
chiffres de l’analyse quantitative confirment ce fait : 66% des professionnels ayant répondu 
produisent des coquilles sur le territoire-test charentais contre 33% sur le territoire-test 
dordognais). La production d’HAU est légèrement plus importante en basse vallée de la Vézère (87% 
contre 68%).  

  
  

 
2 https://www.cisso.fr/  
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CONSTATS ET RECOMMANDATIONS  

7. CONSTATS ET RETOURS D’EXPÉRIENCES SUR LES DEUX 

TERRITOIRES 

Eu égard aux différentes informations recueillies dans les études documentaire, qualitative et 
quantitative, nous pouvons avancer quelques constats sur les freins et facteurs favorables au 
déploiement de solutions de gestion des biodéchets. 

 

Difficultés et freins  
Une des problématiques principales de la gestion de biodéchets chez les professionnels du 
tourisme auxquels nous nous intéressons est qu’il n’y a pas de service qui leur est dédié.  

Il convient tout d’abord de rappeler que si les Collectivités ont l’obligation de prendre en charge les 
déchets des ménages, il n’en est pas de même des Déchets Assimilés (produits par les Non ménages, 
catégorie dont relèvent les hébergeurs restaurateurs) . Les Collectivités peuvent décider de proposer 
ce service, en faisant alors payer une redevance spéciale, mais n’ont pas d’obligation.  

Inversement, les acteurs économiques, et donc les hébergeurs restaurateurs,  sont libres de choisir 
leur prestataire pour la collecte et le traitement de leurs déchets, (si leur EPCI leur propose une 
solution ils ne sont pas obligés de la choisir et peuvent se tourner vers une solution différente, privée 
ou associative si ils la jugent plus favorable ).  

On constate que les grandes entreprises de gestion et valorisation des déchets telles que Suez ou 
Veolia privilégient les professionnels aux gros gisements par souci de rentabilité et efficacité. Les 
professionnels du tourisme qui ont des petits ou moyens gisements ou qui sont excentrés se 
retrouvent donc souvent dépourvus de solutions de ce type ou alors à des couts très élevés. Il n’y a 
a priori pas réellement d’offre alternative proposée par des acteurs privés. 

Les initiatives du réseau Biotop ou de l’AOHPA sont des réponses intéressantes à cette 
problématique  (cf. ci-dessus). 

 

Le transport vers le lieu de valorisation est souvent un frein pour la mise en place d’une solution 
de collecte et valorisation des biodéchets. En effet, bien qu’il existe de nombreuses solutions de 
valorisation connues et maîtrisées pour les différents types de biodéchets, les unités de valorisation 
peuvent parfois être éloignées des lieux de production, ce qui complique l’organisation et augmente 
les charges dues à la collecte des gisements. C’est le cas par exemple de la valorisation des coquilles 
chez OVIVE : la solution de valorisation existe sur le territoire mais la collecte des gisements 
éparpillés des professionnels rend l’opération compliquée. D’autres structures ayant mis en place 
une collecte en porte à porte expriment également le coût important de ces solutions. Le 
regroupement en point d’apport volontaire peut dans ce cas permettre d’optimiser la logistique. 

Les professionnels du tourisme et porteurs de solutions sont respectivement confrontés 
à d’autres freins relevés lors des entretiens téléphoniques et corroborés par les réponses au 
questionnaire :  

 

Du côté des professionnels du tourisme 
La première difficulté qui touche les professionnels du tourisme auxquels nous nous intéressons 
concernant la gestion des biodéchets réside dans la saisonnalité. Une première conséquence est le 
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besoin de sur-dimensionner les équipements de collecte (nombre de bacs) ou de valorisation 
(composteurs) lors de la haute saison. Une seconde conséquence est la perte de savoir (-faire) du 
personnel saisonnier qui change souvent chaque année. Ce personnel a donc besoin d’être formé à 
nouveau avant chaque saison. Par ailleurs,  la charge de travail très élevée du personnel en haute 
saison a pour conséquence le fait qu’il y a alors moins de temps à consacrer à la gestion des déchets.  

Enfin , les professionnels expliquent que la masse et l’hétérogénéité des touristes rend  difficile de 
tous les sensibiliser aux bons gestes de tri. Ce dernier point provient toutefois parfois plus d’une 
crainte de la part du personnel que d’un réel frein, plusieurs retours d’expérience ayant prouvé que 
la clientèle pouvait être très impliquée lorsque des actions sont mises en place.   

 

Une seconde difficulté est le manque de place. L’utilisation d’un bac supplémentaire pour une 
collecte séparée des biodéchets ou la mise en place d’un composteur sur site nécessitent de la place 
que certains professionnels n’ont pas, particulièrement les restaurateurs mais également certains 
hôteliers et gestionnaires de centres de vacances. En plus du bac ou du composteur, d’autres 
équipements tels qu’une table de tri peuvent également être nécessaires.   

 

Ces équipements nécessaires peuvent engendrer des frais importants (un composteur grand 
volume pour un gros camping peut coûter jusqu’à plusieurs milliers d’euros) ce qui n’encourage ou 
ne permet pas aux professionnels de s’en procurer. Bien que des aides financières existent, les 
professionnels ne sont souvent pas au courant ou ne prennent pas en charge les démarches 
administratives pour faire les demandes. Environ un répondant sur deux dans l’étude quantitative 
exprime une préoccupation sur cette dimension financière   

 

La méconnaissance est un autre frein majeur chez les professionnels du tourisme. Il y a une grande 
disparité dans les connaissances et implications en termes de gestion des déchets de manière 
générale. En effet, certains professionnels sont très impliqués et ont un très bon niveau 
d’information , mais ce n'est pas le cas de la majorité. Le contexte législatif de la gestion des 
biodéchets reste par exemple encore inconnu pour la moitié de l’échantillon ayant répondu à l’étude 
quantitative .   

Une méconnaissance importante concerne également les rôles et devoirs du service public. De 
nombreux professionnels pensent, ou parfois estiment, que les EPCI sont chargés de la gestion de 
leurs déchets, et par conséquence leurs biodéchets. Pourtant, comme expliqué ci-dessus , les 
communautés de communes ou d’agglomérations ont le devoir d’apporter des solutions aux 
ménages mais ne sont pas responsables des déchets des professionnels , et peuvent décider de ne 
pas leur proposer de service   

 

Enfin, un dernier frein important sont les réticences des professionnels concernant certaines 
difficultés liées au  tri à la source et/ou à la  valorisation des biodéchets (odeurs, nuisibles, problèmes 
sanitaires…). 

  
Du côté des porteurs de solutions 
Les différents acteurs de la gestion des biodéchets rencontrent également différentes difficultés.  

Les associations ou petites structures qui proposent un accompagnement au compostage sur site 
ou une collecte en porte à porte ont des difficultés financières, et ont du mal à obtenir des 
financements. Souvent de petits effectifs, ces associations peuvent également rencontrer des 
difficultés à se construire et se structurer tout en faisant leur place dans le réseau afin de gagner en 
crédibilité et atteindre leur seuil de rentabilité. Une remarque intéressante relevée lors d’un 
entretien est la difficulté à rédiger les dossiers de demandes de subventions ou de réponse à des 
appels à projets.    
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Les associations qui proposent un service de collecte et de valorisation des biodéchets en milieu 
urbain sont également confrontées à des freins fonciers. Ces acteurs ont besoin de terrain pour 
pouvoir valoriser les biodéchets, or le coût du foncier en ville est important et la délocalisation des 
sites de valorisation en dehors des villes engendre des coûts supplémentaires de logistique et 
freinent la volonté de valoriser le plus localement possible. Le partenariat entre la commune de Sarlat 
qui met à disposition du foncier en centre-ville et l’association Compost’ère constitue une initiative 
intéressante pour adresser ce type de frein.  

En ce qui concerne les EPCI, un manque de communication entre les EPCI politiques (CDC/CdA)  et les 
syndicats de déchets peut parfois freiner la cohérence globale des plans d’action/politiques. C’est 
particulièrement le cas en basse vallée de la Vézère où les CdC ne sont pas ou très peu au courant de 
ce qui est mis en place par les syndicats pour les professionnels du tourisme. Certains des acteurs 
du territoire semblent confus et ne pas savoir quelle place occuper. 

  

Facteurs favorisants  

Un levier très important pour la réduction de la quantité de biodéchets jetés dans les ordures 
ménagères (OM) est la contrainte financière par la tarification incitative3. Pour les territoires qui 
appliquent une TEOM (basée notamment sur le foncier), les différents professionnels du tourisme ne 
seront pas impactés de la même manière. En effet, les restaurateurs payeront moins cher tandis que 
les campings, pour qui le foncier pris en compte était minime par rapport à la capacité d’accueil réelle 
(bâtiment d’accueil, piscine et sanitaires uniquement), vont voir leur facture augmenter. Le 
changement vers une tarification incitative peut être incompris et mal perçu, ce pourquoi il est 
important d’accompagner les usagers, l’accompagnement mis en place par le SMD3 est un bon 
exemple (année pédagogique). 

 

Les retours d’expérience sont des leviers pour l’ensemble des acteurs concernés, qui sont nombreux 
à attendre de voir si les actions mises en place chez leurs voisins ou confrères fonctionnent.   
En ce qui concerne les professionnels du tourisme, ils sont nombreux à donner plus d’importance 
aux retours faits par leurs confrères qu’aux conseils donnés par les porteurs de solutions. A juste 
titre, comme le soulignent certains membres d’associations, syndicats ou EPCI, les professionnels 
sont plus à même de parler des contraintes et avantages spécifiques concernant leurs 
professions. Les rassemblements de professionnels ayant eu lieu lors de réunions d’information 
dans certains territoires ont permis d’encourager certains professionnels à passer le cap, les 
pratiques des uns servant d’exemple et de preuve d’efficacité aux autres. Les professionnels du 
tourisme ont besoin d’être rassurés et accompagnés, mais l’effet d’inspiration par rapport aux 
autres entre également en jeu. Les retours d’expérience entre EPCI ont également leur importance, 
surtout en ce qui concerne les changements de modes de tarification ou de solutions techniques. Sur 
le territoire des îles et du littoral charentais, certains EPCI fonctionnant avec une TEOM 
ont confié attendre de voir comment la mise en place de la tarification incitative se passe chez leurs 
voisins. Ainsi, les retours d’expérience positifs entre EPCI peuvent avoir un impact constructif.  

  

Enfin, l’implication et l’aide des collectifs (syndicats, associations et fédérations de professionnels) 
est un levier important sur certains territoires. Ils permettent de rassembler les professionnels 
afin de trouver des solutions spécifiquement adaptées à leurs besoins, de mutualiser des achats ou 
encore de baisser les coûts de certains services. En voici quelques exemples :  

• La NAHPA est très présente auprès de ses campings adhérents et interagit avec de nombreux 
acteurs pour trouver des solutions adaptées à ces professionnels. 

 
3 https://smd3.fr/wp-content/uploads/2021/09/SMD3-Guide-A5-RI-print-maj-sept-2021.pdf  
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• L'Association Oléronaise de l’Hôtellerie de Plein Air (AOHPA) est particulièrement investie dans 
la gestion des déchets de ses adhérents puisqu’elle a mis en place un service de collecte et 
d’accompagnement qui leur est dédié. La collecte a été adaptée à leurs flux et gisements et le tri 
sélectif de nombreux types de déchets (cannettes, bouchons de liège...) a été mis en place. Les 
adhérents bénéficient d’un accompagnement à la mise en place du compostage sur site.   

Certains EPCI ou syndicats travaillent également avec les offices du tourisme ou services tourisme. 
C’est le cas par exemple de la CdC de l’Île d’Oléron qui s’est rapprochée de l’office du 
tourisme communautaire Destination Île de Ré pour organiser une réunion avec les gérants des 
campings ou encore le SMD3 qui s’est rapproché du service tourisme de la Dordogne dans le but de 
travailler avec les hôteliers et restaurateurs.  

 

8. RECOMMANDATIONS 

Recommandations générales 
La partie précédente a permis de mettre en évidence les disparités de contraintes entre les 
différentes professions étudiées exposant ainsi la nécessité de diversifier les solutions proposées à 
ces professionnels. Il n’existe et ne peut pas exister d’unique solution qui serait adaptée à 
l’ensemble des professionnels du tourisme, à leurs spécificités  et à leurs gisements respectifs et 
aux caractéristiques  de leur territoire. Le modèle de l’île d’Oléron est intéressant puisque les 
professionnels ont accès à de nombreuses solutions ; collecte des DCT, accompagnement au 
compostage sur site, collecte des HAU. 

De manière générale, il est important d’éviter le transport des biodéchets dès que possible afin 
d’éviter des coûts financiers et environnementaux. La valorisation in situ est donc à privilégier dès 
qu’elle est envisageable ; compostage sur site et gestion intégrée des déchets verts (tonte mulching, 
paillage...). Les solutions de valorisation énergétique par méthanisation ou stockage anaérobie des 
biodéchets sont également à considérer dans le pool des solutions permettant d’absorber les flux de 
matières organiques quand la valorisation matière n’est pas possible en proximité. 

Quelques soient les solutions techniques envisagées, un point très important est la nécessité de 
mutualiser les efforts, se réunir, coopérer, et informer. Le partenariat entre l’association 
Compost’ère , la commune de Sarlat (pour le terrain) et le SICTOM su Périgord Noir (pour la mise à 
disposition  composteurs) est un exemple intéressant à ce titre. Le Réseau Compost Citoyen est un 
bon exemple de réseau mis en place en faveur de la généralisation de la valorisation des matières 
organiques. Toutefois, ce réseau ne s’est pas encore beaucoup penché sur la problématique 
spécifique des professionnels du tourisme. Le Réseau Compost-plus s’adresse quant à lui davantage 
aux élus. Il serait intéressant de créer une filière spécifique aux solutions pour les professionnels au 
sein d’un réseau tel que le RCC NA. La mise en réseau des porteurs de solutions est aussi importante. 
Par exemple, l’association L’attache Rapide a réalisé un annuaire et une cartographie des acteurs 
proposant une collecte à vélo des biodéchets.  

Il est également important de partager des retours d’expérience de professionnels auprès d’autres 
professionnels. Certains pourraient même jouer le rôle de médiateurs ou référents du sujet. 
L’organisation de rencontres regroupant tous les porteurs de solutions afin de renforcer une 
dynamique commune des acteurs pourrait être intéressante. Un tel réseau professionnel pourrait 
s’attacher à mutualiser les efforts et l’essaimage les solutions pour répondre collectivement aux 
enjeux des territoires. La propagation de l’initiative de Roule Ma Frite est ainsi un bon exemple.  

L’accompagnement individuel et personnalisé est préconisé puisqu’il permet de faire tomber de 
nombreux freins. Chaque établissement ayant ses particularités, il est important de réaliser une 
visite du site pour pouvoir identifier les solutions et les modalités de mise en pratique les plus 
adaptées à chaque situation. L’accompagnement personnalisé pour la mise en place de compostage 
dans les campings réalisé par différents acteurs des territoires étudiés a réellement fait ses 
preuves.  
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Le sujet des biodéchets concerne à la fois les professionnels du tourisme mais également 
les touristes. Il faut donc les inclure en les informant, les sensibilisant et les accompagnant. 
L’opération “Campeurs trieurs” menée à l’île d’Oléron a déjà fait ses preuves : en 2016, la collecte 
sélective dans les campings équipés de dispositifs de tri et de sensibilisation a augmenté de près de 
30% par rapport aux campings non équipés.  

Le sujet du gaspillage alimentaire a été très peu évoqué lors des entretiens auprès des porteurs de 
solutions. Il s’agit pourtant d’une problématique intrinsèquement liée à celle des biodéchets et doit 
être inclue dans le périmètre d’action. Des actions de sensibilisation et d’accompagnement pour 
lutter contre le gaspillage alimentaire doivent être menées afin d’agir également à la source du 
problème.  

 
 

Recommandations adressées à l’Interfilière et à ses 3 réseaux de professionnels 

L’étude qualitative a mis en lumière une grande implication de la NAHPA pour la problématique 
biodéchets, l’étude qualitative la confirme. En effet, les campings ont des espaces plus propices au 
compostage sur site. Les solutions étant moins évidentes pour les hôtels et restaurants, ces 
structures ont besoin de solutions différentes et adaptées. 

 
L’Interfilière peut accompagner directement les professionnels de différentes manières :  

• Les informer davantage sur le contexte législatif et sur leurs responsabilités en organisant 
des réunions d’information ; 

• Les informer des solutions de valorisation existante en réalisant de la documentation ou en 
partageant celle déjà faite par certains acteurs ; 

• Les informer des acteurs porteurs de solutions présents sur leurs territoires ; 

• Mobiliser le fond tourisme durable pour financer des broyeurs de végétaux qui pourront leur 
être mis à disposition gratuitement 

 
Elle peut aussi accompagner les acteurs porteurs de solution : 

• En aidant celles proposant une collecte et une valorisation locale à trouver du foncier pour 
composter (un camping qui aurait de la place par exemple) ; 

• En faisant le lien entre les porteurs de solution et leurs adhérents afin de garantir une 
demande de service d’un grand nombre de professionnels permettant d’assurer la 
rentabilité du service de collecte et/ou valorisation. 

• Dans les solutions de valorisation à développer sur les territoires pilote, l'interfilière peut 
également contribuer à des phases d'essai de solutions de valorisation énergétique 
régionales, notamment les solutions de microméthanisation de Biobeebox 
(www.biobeebox.fr) et les solutions de stockage et de transport de biodéchets avant 
méthanisation de Biotank (www.biotank.fr) soutenues par Aquitaine Développement 
Innovation. 

 
L’AOHPA a une démarche intéressante, il serait intéressant pour les trois têtes de réseau d’échanger 
avec l’association. Il serait également intéressant pour l’Interfilière de travailler avec les EPCI et 
syndicats de déchets afin de les conseiller sur les solutions pertinentes à mettre en place pour les 
professionnels du tourisme.  
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Recommandations adressées aux EPCI et syndicats de déchets 
Du côté des EPCI et syndicats de déchets, le changement de tarification vers une tarification 
incitative appliquant le principe de “pollueur-payeur’ est important puisqu’elle incite les 
professionnels à se responsabiliser vis-à-vis des déchets produits dans leurs structures. Cette 
contrainte financière invite réellement à réduire les quantités d’ordures ménagères produites 
en retirant la part représentée par les biodéchets. Les retours d’expérience stipulent toute fois que 
ce changement peut être très mal perçu et reçu, ce pourquoi il est essentiel de bien communiquer 
autour de cette décision, d’informer, d’accompagner les professionnels mais surtout de proposer 
des solutions de gestion des biodéchets pertinentes en parallèle ou de favoriser un réseau d’acteurs 
privés jouant ce rôle. En termes de communication et d’accompagnement dans la transition de 
tarification, la démarche du SMD3 est un bon exemple. Ce syndicat a choisi de mettre en place une 
année pédagogique qui permettra aux usagers de comprendre le nouveau fonctionnement : 
ils recevront une facture pédagogique avant la mise en place effective de la redevance incitative, elle 
indiquera aux usagers le montant qu’ils auraient payé pour leur permettre d’adapter éventuellement 
leurs comportements afin de maîtriser leur facture. Durant cette période, la TEOM sera toujours en 
vigueur. Les EPCI peuvent se faire accompagner et conseiller dans ce changement de tarification par 
des bureaux d’études spécialisés qui sauront proposer le mode de tarification le plus adapté au 
territoire. C’est la cas par exemple de la CdA de Royan Atlantique qui a fait appel au bureau d’étude 
ECOGEOS. 

Les EPCI jouant un rôle majeur dans l’information auprès de ses habitants, il est important qu’ils se 
saisissent des sujets de gestion des biodéchets (et plus largement des déchets) même si les 
compétences collecte et traitement ont été déléguées à un syndicat de déchets. Dans un tel cas de 
figure, il semble important qu’un membre de l’EPCI soit désigné référent du sujet et soit en 
charge de dialoguer avec le syndicat présent sur son territoire afin de pouvoir relayer les 
informations de gestion des déchets. Il semble également nécessaire de créer un espace dédié aux 
professionnels sur les sites internet des EPCI recensant les solutions qui leurs sont proposées pour 
la gestion de leurs déchets. L’onglet “déchets professionnels” du site de la CdA de la Rochelle est un 
bon exemple ; elle introduit le sujet en expliquant le périmètre de sa prise en charge et la 
responsabilité des professionnels face à leurs déchets, puis elle explique les solutions qui leur sont 
possibles selon les différents types de déchets et termine par une liste des prestataires privés locaux 
pouvant compléter les services proposés par la CdA. Ce dernier point est important ; les EPCI n’étant 
pas responsables des professionnels, il est de leur droit de ne pas les accompagner dans leur gestion 
des déchets mais il est alors essentiel de communiquer et de favoriser un réseau d’acteurs privés 
sur leur territoire.   

Comme stipulé plus haut, la valorisation sur site des biodéchets est à préconiser dès que possible et 
un accompagnement par structure permet de lever de nombreux freins. Ainsi, il est essentiel que 
l’ensemble des territoires propose un accompagnement au compostage sur site en réalisant des 
partenariats avec des acteurs indépendants (exemple de la CdA de la Rochelle qui fait appel 
à Compost’Âge) ou en internalisant la compétence en formant des membres des EPCI (ou des 
syndicats de déchets selon l’attribution des compétences) au titre de Maître Composteurs. Un 
accompagnement et un partage de documentation concernant la gestion intégrée des déchets de 
jardin est également à mettre en place. 

 

Recommandations adressées aux acteurs de l’économie sociale et solidaire 
Dans le cadre de notre étude, nous avons identifié plusieurs acteurs relevant de l’économie sociale 
et solidaire (ESS) parmi lesquelles des structures de l’Insertion par l’Activité Economique (IAE) 
comme porteur de solutions potentiels dans les territoires. En région Nouvelle-Aquitaine, c’est le 
réseau INAÉ4 (voir encadré) qui représente, appui et conseille les structures employeuses de 
personnes très éloignées de l’emploi. De nombreuses activités à forte valeur sociales et 

 
4 https://www.inae-nouvelleaquitaine.org  
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environnementales mais dont la rentabilité économique est faible peuvent être portées par ces 
structures.  

C’est notamment le cas des activités de broyage et paillage des déchets verts localement ou 
d’entretien de composteurs de proximité. Des prestataires locaux pourraient être formés et 
missionnés localement auprès des établissements producteurs de biodéchets avec une 
mutualisation des compétences techniques et moyens matériels sur l’ensemble des membres du 
réseau indépendamment du territoire d’intervention. 

D’autres acteurs de l’insertion réalisent déjà des prestations de collecte des déchets qui pourraient 
alors s’étendre à celle des biodéchets. L’exemple de la régie de quartier Diagonales5 située à La 
Rochelle est intéressante à ce titre car elle réalise avec le réseau Compost’Âge la gestion et 
l’entretien de composteurs de proximité ainsi que la collecte des huiles usagées. Un autre exemple 
est le syndicat SMD3 qui travaille déjà sur le réemploi avec des acteurs de l’économie sociale et 
solidaire dans le cadre de son partenariat avec le réseau Renaître6. 

 

Présentation l’INAE 

INAÉ est une association dédiée au développement de l'Insertion par l'Activité Économique sur les 
territoires de la Nouvelle-Aquitaine. Elle a été créée en octobre 2016 à partir de la volonté 
commune des inter-réseaux GARIE, IRIS, et URSIE de se regrouper dans un contexte de fusion des 
régions. 

INAÉ a pour projet : 

• D’être un lieu d'expression collective, de plaidoyer et d'expérimentation, un centre de 
ressources dédié au secteur 

• D’accompagner le développement et la qualification d'une offre d'insertion diversifiée et 
évolutive par le biais d’un appui technique permanent aux SIAE 

• D’animer et professionnaliser les acteurs et les organisations 

• De co-construire en réponse aux besoins pour des innovations et développement 
d’actions au plus proche des territoires. 

En soutenant les SIAE, INAÉ contribue à : 

• Développer l'emploi de personnes en situation d'exclusion sur les territoires et leur accès 
aux droits communs, 

• Accompagner la promotion de l'emploi salarié de proximité, non délocalisable, 

• Participer aux projets de développement local, 

• Contribuer à la restauration du lien social et encourager l'action citoyenne. 

• Ces fonctions s'inscrivent dans une démarche de développement durable orienté emploi 
et dans le respect des valeurs de l'Economie Sociale et Solidaire. 

 
L’INAÉ peut par ailleurs être à l’initiative pour la structuration et l’accompagnement des filières 
d’avenir en lien avec la région telle que l’alimentation, le textile, les mobilités durables et dont 
l’animation pourrait s’appliquer sur l’ensemble des enjeux techniques et économiques d’une filière 
des biodéchets : sensibilisation, collecte et traitement de la matière organique. Elle est notamment 
en mesure d’identifier, consulter et accompagner des acteurs de l’IAE et plus globalement de l’ESS 
présents sur un territoire donné.  

 
5 http://regiedequartiersdiagonales.org  
6 https://www.reseau-renaitre.com 
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CONCLUSIONS 

Ce présent document aura permis dans un premier temps de dresser un état des lieux des politiques 
et solutions de gestion des biodéchets sur les deux territoires-test étudiés que sont la Basse vallée 
de la Vézère et les îles et le littoral Charentais. Ont ainsi été détaillés la répartition des compétences 
collecte et traitement des déchets entre les EPCI et syndicats de déchets, les types de tarification 
des services de collecte et traitement des déchets mises en place sur les territoires, les modalités 
d’accès et de dépôts en déchèteries pour les professionnels, la délimitation des zones d’intervention 
des différents syndicats de déchets, les solutions proposées par les EPCI ou syndicats de déchets 
ainsi que les porteurs de solutions privés et associatifs présents sur les territoires étudiés.  

Cette première partie, construite grâce à un travail préliminaire de documentation complété par les 
informations extraites des entretiens de l’étude qualitative, a mis en évidence une disparité entre 
les deux territoires mais également au sein de ceux-ci. Il aura également été identifié sur les 
territoires un certain nombre d’acteurs publics et privés répondant d’ores et déjà aux enjeux de 
collecte et traitement de la matière organique sans pour autant être spécifiquement dédié aux 
professionnels du tourisme. 

Dans un second temps, l’étude quantitative aura également mis en avant la disparité entre les filières 
professionnelles sur les représentations liées à la gestion des biodéchets. Une disparité qui peut 
s’expliquer par la différence de surface foncière entre les établissements autorisant ou non le 
compostage sur place. L’absence de pratique lié au tri des biodéchets étant systématiquement 
corrélé à l’absence d’information et de connaissance sur le sujet. Ainsi, au-delà des solutions 
techniques, la question de la sensibilisation demeure centrale pour accompagner le développement 
de nouvelles pratiques. 

Dans un troisième temps, une analyse mêlant les informations et retours d’expérience extraits 
des études qualitative et quantitative a permis de dresser une liste de freins et leviers  
apparents desquels ont découlé des recommandations adressées à l’ensemble des acteurs 
impliqués dans la problématique biodéchets des professionnels du tourisme. Des observations 
prévisibles et déjà documentées ont ainsi été mise en évidence tandis que des observations propres 
aux territoires étudiés ont pu être formulées.  

Il n’aura pas échappé à l’interfilière Tourisme durable que la question des réseaux et coordination 
d’acteurs est centrale dans le bon développement d’une filière de gestion des biodéchets au service 
des professionnels du tourisme. Si les professionnels sont les premiers impactés par les 
réglementations nationales en cours et à venir, il ne faut pas oublier que les particuliers, et par 
conséquence les collectivités qui les représentent, seront très prochainement tout aussi concernés 
par l’existence et de le bon fonctionnement d’un telle filière. Cet enjeu commun pourrait être 
l’occasion de créer des coopérations économiques et territoriales nouvelles et innovantes au service 
de l’intérêt général.   
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ABREVIATIONS  

AOHPA : Association Oléronaise d’Hôtellerie de Plein Air  

BAV : Borne d’Apport Volontaire 

CdA : Communauté d’Agglomérations  

CdC : Communauté de Communes  

DCT : Déchets de Cuisine et de Table  

DV : Déchets Verts 

HAU : Huiles Alimentaires Usagées 

NA : Nouvelle-Aquitaine 

NAHPA :   

OM : Ordures Ménagères  

RCC : Réseau Compost Citoyen 

TEOM : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères  

UMIH :  Union des Métiers et des Industries de l’Hôtellerie 

UNAT :  Union Nationale des Associations de Tourisme et de Plein Air 
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ANNEXES 

9. ETUDE QUANTITATIVE - QUESTIONNAIRE 
  

Descriptif de l’étude  
  
L’UNAT Nouvelle-Aquitaine*, l’UMIHNA** et la NAHPA***, se sont réunis pour 
former l’Interfilière. L’objectif est de rédiger un plan d’actions de tourisme durable à 
destination des professionnels de l’hébergement touristique et de la restauration, avec le 
soutien de l’ADEME et la Région Nouvelle-Aquitaine.  
L’Interfilière mène actuellement une étude sur la valorisation des matières organiques 
(biodéchets) sur deux “territoires-tests” ; la Basse Vallée de la Vézère et les Îles et littoral 
charentais.  
L’objectif de cette étude est de comprendre et qualifier les pratiques actuelles de traitement 
des biodéchets puis de proposer un plan d’optimisation.  
Dans le cadre de cette étude, nous souhaiterions que vous participiez en répondant à ce 
questionnaire. Cela vous prendra une dizaine de minutes.  
Merci par avance de votre participation.  
Pour plus d’informations sur les projets de l’Interfilière, cliquez ici :   
https://www.interfiliere-tourisme-na.fr/interfiliere/  
*UNAT = Union nationale des associations de tourisme et de plein air  
**UMIHNA = Union des Métiers et des Industries de l'Hôtellerie Nouvelle Aquitaine  
***NAHPA = Fédération régionale de l'hôtellerie de plein air en Nouvelle-Aquitaine  
_________________________________________________________________________________  

Définition biodéchets  
  
Qu’entendons-nous par biodéchets ?  
Un biodéchet est un matériau, une substance ou un produit provenant d’une origine 
vivante (animale ou végétale) dont on ne se sert plus.   
Pour cette étude, nous distinguerons deux types de biodéchets :  

• Les déchets de cuisine et de table : tous les déchets d’aliments d’origine 
végétale et animale provenant de la restauration et des cuisines. Cela comprend 
les restes de découpes, produits périmés, restes de distribution, restes de repas 
non consommés, huiles de friture usagées, coquillages (huîtres, moules...).  
• Les végétaux issus du jardin : tontes de pelouses, tailles de haies, feuilles 
mortes ...  

_________________________________________________________________________________  

Caractérisation de votre structure   
  
1 Votre structure est :  
1 Un hôtel  
2 Un restaurant  
3 Un hôtel-restaurant   
4 Un camping  
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5 Un centre de vacances (auberge de jeunesse, colonie de vacances, centre international 
de séjour, village de vacances)  
2 Vous êtes :  
1 Dirigeant.e de la structure  
2 Salarié.e   
3 Autre : …..........  
3 Combien de personnes travaillent dans cette structure (y compris vous-même) ?  
1 1 à 2  
2 3 à 5  
3 6 à 10  
4 11 à 20  
5 21 à 50  
6 Plus de 50  
4 Êtes-vous ouvert toute l’année ?  
1 Oui     > Q6  
2 Non    > Q5  
 5 Quels mois êtes-vous ouverts ?  
1 Janvier  
2 Février  
3 Mars  
4 Avril  
5 Mai  
6 Juin  
7 Juillet  
8 Août  
9 Septembre  
10 Octobre  
11 Novembre   
12 Décembre  
  
6 Combien de couverts servez-vous par jour en moyenne *  
En haute saison : …......  
En basse saison : …......  
Nous ne servons pas de couverts  
  
* Par couvert nous entendons tout repas servi à une personne (par exemple une personne 
midi et soir = 2 couverts)  
Question 7 : en fonction de la réponse à la question 1 (si répondu hôtel-restaurant, mettre 
les questions 7A et 7B)  
7A Combien de chambres avez-vous dans votre hôtel ?  
1 Moins de 25  
2 De 25 à 50  
3 De 51 à 100  
4 Plus de 100  
7B Combien de couverts pouvez-vous servir en même temps dans votre restaurant ?  
1 Moins de 25  
2 De 25 à 50  
3 De 51 à 100  
4 Plus de 100  
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7C Combien d'emplacements avez-vous dans votre camping ?  
1 Moins de 25  
2 De 25 à 50  
3 De 51 à 100  
4 Plus de 100  
7D Combien de lits avez-vous dans votre centre de vacances ?  
1 Moins de 25  
2 De 25 à 50  
3 De 51 à 100  
4 Plus de 100  
  
_________________________________________________________________________________  

LES BIODECHETS  
  
__ Nous allons aborder dans un premier temps les déchets de cuisine et de table (hors 
huiles de fritures et coquilles). __  
  
8 Faites-vous un tri à la source de vos déchets de cuisine et de table (autrement dit, 
séparez-vous vos déchets de cuisine et de table de vos autres déchets ?)  
1 Oui   >Q9  
2 Non  >fin de cette sous-partie  
9 Quelle quantité de déchets de cuisine et de table séparez-vous environ par 
semaine ?  
1 Moins de 50 kg  
2 Entre 50 et 100 kg  
3 Entre 100 et 150 kg  
4 Entre 150 kg et 200 kg  
5 Plus de 200 kg  
6 Ne sait pas  
10 Une fois séparés, qui traite vos déchets de cuisine et de table ?  
1 Votre structure (vous compostez vous-même)   >Q13  
2 Une structure extérieure    >Q11  
11 Quel type de structure traite vos déchets de cuisine et de table ?  
1 Un prestataire qui fait du compostage  
2 Un prestataire qui fait de la méthanisation  
3 Autre, précisez : …......  
4 Je ne sais pas  
12 Quel est le nom de cette structure ?  
.......  
13 Quel type de compostage pratiquez-vous ?  
1 Compostage en bac/composteur/compostière/casier/cellule  
2 Compostage en andains (tas à même le sol)  
3 Lombricompostage  
4 Bokashi  
5 Autre, précisez : …......  
6 Ne sait pas  
14 Est ce que vous ou une personne de votre structure a été formée 
au compostage ?   
1 Oui   >Q15  
2 Non  >fin de cette sous-partie  
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15 Si oui, par qui ?  
….......  
  
__ Nous nous intéressons maintenant aux déchets organiques particuliers que représentent 
les huiles de friture et coquilles. __  
  
16 Votre restauration produit-elle des coquilles (moules, huîtres...) ?  
1 Oui   >Q17  
2 Non   >Q19  
17 Avez-vous une solution spécifique pour vos coquilles ?  
1 Oui   >Q18  
2 Non   >Q19  
18 Quelle est cette solution ?  
1 Un prestataire collecte les coquilles et les valorise  
2 Notre structure dépose ces coquilles en déchèterie  
3 Autres, précisez : …....  
19 Votre restauration produit-elle des huiles de fritures usagées ?  
1 Oui   >Q20  
2 Non  >fin de cette sous-partie  
20 Avez-vous une solution spécifique pour ces huiles ?  
1 Oui   >Q21  
2 Non  >fin de cette sous-partie  
21 Quelle est cette solution ?   
1 Un prestataire les collecte et les valorise  
2 Notre structure dépose ces huiles en déchèterie   
3 Autre, précisez : …...  
  
__ Nous allons maintenant nous intéresser aux ordures ménagères. __  
  
22 Quel est le type de poubelle que vous utilisez pour vos ordures ménagères 
? (120L et 240 L, 340 L, 660 L) plusieurs réponses possibles – choix multiples  
1 120 L   
2 240 L   
3 340 L   
4 660 L  
5 Autre, précisez : ...  
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23 En haute saison, combien de poubelles de ce type remplissez-vous par 
semaine en ordures ménagères en moyenne ? ne garder que les réponses cochées à la 
question précédente   
1 120 L : ….....  
2 240 L : ........  
3 340 L : ........  
4 660 L : ….....  
5 XXX L : …...  
24 En basse saison, combien de poubelles de ce type remplissez-vous par 
semaine en ordures ménagères en moyenne ? ne garder que les réponses cochées à la 
question précédente   
1 120 L : ........  
2 240 L : .......  
3 340 L : .......  
4 660 L : .......  
5 XXX L : …...  
  
__ Nous allons enfin aborder les déchets de jardin. __  
  
25 Avez-vous un espace végétalisé en extérieur ?   
1 Oui   >Q26  
2 Non  >fin de cette sous-partie et partie  
26 Qui s'occupe d’entretenir ces espaces ?  
1 Une personne de votre structure   
2 Un prestataire  
27 Quelle quantité de déchets de jardin produisez-vous à l’année ? Vous pouvez 
répondre en m3 ou en kg.  
1 ….... m3  

2 ….... kg  
3 Ne sait pas  
28 Quelle est la surface de pelouse que vous tondez environ ?   
1 …... m2  

2 Ne sait pas  
29 Quelle est le périmètre de haie que vous taillez ?   
1 …... m  
2 Ne sait pas  
30 Avez-vous un broyeur de végétaux ?  
1 Oui, sur site  
2 Oui, partagé  
3 Non  
31 Que faites-vous du broyat de végétaux ?  
1 Nous le compostons  
2 Nous nous en servons en paillage  
3 Autre, précisez : …..  
_________________________________________________________________________________  

La loi AGEC et ses conséquences   
   
32 Au plus tard le 31 décembre 2023, tout producteur de biodéchets devra avoir 
une solution de tri à la source de ses biodéchets (Loi AGEC). Le saviez-vous ?  
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1 Oui  
2 Non  
33 Avez-vous commencé à travailler sur ce que vous mettrez en œuvre pour vous 
adapter à la loi AGEC ?  
1 Oui  
2 Non  
3 Nous sommes déjà en conformité avec cette loi  
34 Quelle est d’après vous la solution de valorisation des biodéchets la plus adaptée 
à votre structure ?   
1 La méthanisation par un prestataire  
2 La compostage par un prestataire  
3 Le compostage sur site  
4 Le compostage partagé avec d’autres structures  
5 Pas d’avis  
6 Autre : …..  
  
35 Pour chaque phrase suivante, êtes-vous :   
1 Tout à fait d’accord  
2 Assez d’accord  
3 Pas tellement d’accord  
4 Pas du tout d’accord   
  
__ Concernant le tri à la source des biodéchets (le simple fait de 
séparer ses biodéchets)... __  
Il est normal de rendre le tri à la source des biodéchets obligatoire.  
Faire le tri à la source des biodéchets prend un temps considérable.  
Faire le tri à la source des biodéchets coûte cher.  
Faire le tri à la source des biodéchets n’est pas compliqué.  
Faire le tri à la source des biodéchets prend trop de place dans la cuisine ou dans le 
local poubelle.  
Nous avons le matériel nécessaire pour mettre en place un tri à la source 
des biodéchets.  
Les employés de notre structure sont réticents à l’idée de faire le tri à la source des 
biodéchets.  
Faire le tri à la source des biodéchets posera des problèmes d’odeur.   
Trier à la source les biodéchets provoquera des problèmes sanitaires.  
Trier à la source les biodéchets risque d’attirer des nuisibles.   
  
__ Concernant la valorisation par un prestataire … __  
Passer par un prestataire de valorisation des biodéchets est très coûteux.  
Je préfère passer par un prestataire de valorisation plutôt que de valoriser les 
biodéchets sur site.  
La valorisation énergétique des biodéchets (méthanisation) est une solution 
intéressante.  
Je trouve qu’il vaut mieux valoriser ses biodéchets en compostage plutôt qu’en 
méthanisation.  
  
__ Concernant le compostage sur site … __  
Composter sur site ne génère pas de mauvaises odeurs.  
Composter sur site attire les nuisibles.  
Nous ne pourrons pas valoriser tous nos biodéchets si nous compostons sur site.  



 
 
 
 

Inter filière Tourisme Durable NA – Étude gestion des biodéchets des professionnels du tourisme  56 

Composter sur site n’est pas compliqué.  
Nous avons la place pour faire du compostage sur site.  
Nous avons des apports en broyat/matières sèches pour composter sur site.  
Nous ne saurions pas que faire du compost produit.  
Composter les biodéchets sur site est envisageable pour notre structure.  
Avoir un composteur partagé avec d’autres structures voisines est une bonne idée.  
Le compostage partagé est trop compliqué à gérer.  
  
__ De manière générale... __  
Nous manquons d’information concernant la gestion des biodéchets.  
_________________________________________________________________________________  
36 Souhaitez-vous rajouter quelque chose ?  
…..  
  
Nous vous remercions pour votre participation. Nous vous tiendrons informés des 
résultats de cette étude. 
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10. ETUDE QUALITATIVE - TRAME POUR ENTRETIENS 
   
Présentation de l’étude :   

• Etude menée par l’ADEME et l’Interfilière (préciser) concernant la 
gestion des biodéchets pour les professionnels du tourisme  
• Deux territoires étudiés : Iles et littoral Charentais, Basse Valée de la 
Vézère  
• Je vous contacte concernant les solutions implantées sur votre 
territoire, avez-vous un moment à me consacrer ?  
• Ce que nous entendons par biodéchets : déchets de jardin + déchets 
de cuisine et de table (dont huiles de friture et coquilles)  

*UNAT = Union nationale des associations de tourisme et de plein air  
**UMIHNA = Union des Métiers et des Industries de l'Hôtellerie Nouvelle Aquitaine  
***NAHPA = Fédération régionale de l'hôtellerie de plein air en Nouvelle-
Aquitaine  
  
Guide d’entretien :   
Communautés de communes/d’agglomération :  

• Avant cela en quelques mots pouvez-vous me dire quelle est votre 
fonction exacte et dans quelle mesure vous êtes impliqué dans le sujet 
des biodéchets  
• Comment votre territoire est impliqué dans la gestion des biodéchets 
?  
• Qu’est-ce que vous avez mis en place ?  
• Quels sont les problèmes que vous rencontrez ?  
• Y a-t-il des initiatives qui vous semblent intéressantes ?  
• Que pensez-vous de la manière dont les professionnels de votre 
territoire travaillent ce sujet des biodéchets ?  
• Y a-t-il des projets à venir en ce qui concerne la gestion des biodéchets 
?  
• Comment pensez-vous que la gestion des biodéchets va évoluer (voir 
si l'évolution de l’obligation est connue ou pas)  
• Comment votre territoire va t’il s’adapter à cette évolution ?  
• Quelles sont les pistes qui vous semblent à prioriser ?  
• Relance éventuelle sur HAU, coquilles, déchets verts  
• Qu’attendez-vous de la région ou des interprofessions ?  
• Avez-vous quelque chose à ajouter ou des conseils à me formuler pour 
la suite de cette étude ?  

   
Syndicats déchets / OM :  

• J’aimerais que nous parlions de biodéchets sur le territoire de …  
• Avant cela en quelques mots pouvez-vous me dire quelle est votre 
fonction exacte au sein de votre structure ?  
• Quelle est la politique de votre syndicat concernant les biodéchets ?  
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• Avez-vous mis en place des procédures spécifiques pour la collecte 
des biodéchets ?  
• Si oui creuser  
• Quelles initiatives ?  
• Comment ça se passe ?  
• Etes-vous satisfait ?  
• Comment ça doit évoluer ?  
• Comment ces biodéchets sont-ils ensuite traités ? Sont-ils valorisés ?  
• Comment allez-vous faire évoluer votre politique sur les biodéchets 
avec l’évolution de l’obligation de tri ?  
• Des projets en cours ?  
• Avec qui travaillez-vous sur ces sujets ?  
• Quels sont les axes sur lesquels vous travaillez ?  
• Qu’est-ce qui vous semble le plus pertinent à mettre en place pour 
votre syndicat ?  
• Comment ça se passe avec les communes ou les EPCI sur ce sujet des 
biodéchets ?  
• Qu’attendez-vous de la région ou des interprofessions ?  
• Avez-vous quelque chose à ajouter ou des conseils à me formuler 
pour la suite de cette étude ?  

  
Acteurs privés / autres acteurs :  

• J’aimerais que nous parlions de biodéchets sur le territoire de …  
• Avant cela en quelques mots pouvez-vous me dire quelle est votre 
fonction exacte au sein de votre structure ?  
• Avez-vous mis en place des procédures spécifiques pour la collecte 
et/ou la valorisation des biodéchets ?  
• Si oui creuser  
• Quelles initiatives ?  
• Comment ça se passe ?  
• Etes-vous satisfait ?  
• Comment ça doit évoluer ?  
• Comment ces biodéchets sont-ils ensuite traités ? Sont-ils valorisés ?  
• Comment allez-vous faire évoluer votre politique sur les biodéchets 
avec l’évolution de l’obligation de tri ?  
• Des projets en cours ?  
• Avec qui travaillez-vous sur ces sujets ?  
• Quels sont les axes sur lesquels vous travaillez ?  
• Comment ça se passe avec les communes, les EPCI et les syndicats 
sur ce sujet des biodéchets ?  
• Qu’attendez-vous de la région ou des interprofessions ?  
• Avez-vous quelque chose à ajouter ou des conseils à me formuler 
pour la suite de cette étude ?  
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11. ENTRETIENS RÉALISÉS 
 

TT TYPE ENTITE FONCTION NOM PRENOM 

ILC CC/CA CA de la Rochelle Ambassadrice du tri et de la prévention BIRIER Julie 

ILC CC/CA CC Île de Ré Directrice du pôle Environnement et 
Développement Durable DUBOIS Sylvie 

ILC CC/CA CC Aunis Atlanique Directrice de l’office de tourisme TOUYA Julie 

ILC CC/CA CA Rochefort Océan Service Environnement et Gestion des 
déchets  

COUTURIER 
RENAUDON Alexandra 

ILC CC/CA CC Bassin de Marennes 
Assistant de direction chez Office de 
tourisme de l'île d'Oléron et du bassin de 
Marennes 

HERBAUT Emrick 

ILC CC/CA CC Île d'Oléron Responsable pôle sensibilisation et réduction 
des déchets ARNAUDEAU Adeline 

ILC CC/CA CA Royan Atlantique Pôle écologie urbaine LAINE Corinne 

ILC Syndicat de déchet SIL Responsable Technique ? GABRIEAU Sébastien 

ILC Syndicat de déchet CYCLAD Chargée de mission biodéchets CHUDIK Olivia 

ILC Autres acteurs Roule ma frite Fondateur et coordinateur GENDRE Grégory 

ILC Autres acteurs Réseau Biotop (association) Directeur DERIVE Alexandre 
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ILC Autres acteurs Ecopôle Oléron Accueil   

ILC Autres acteurs Ovive DG SAUNIER Jean-Luc 

ILC Autres acteurs Compost'âge Membre et animatrice RCC NA   

ILC Autres acteurs Terres d'éveils Fondatrice AUBERGEON Aurélie 

ILC Autres acteurs Circu'LR Membres (3)   

ILC Autres acteurs Retour o sol Fondateur   DEBAY Xavier 

ILC Autres acteurs ARC Environnement Gérant THOMAS Jean-marc 

ILC Autres acteurs AOHPA Chargée de mission URBANI Karine 

VV CC/CA CC Vallée de l'Homme Directrice adjointe de la CC PEYRE Anne 

VV CC/CA CC Sarlat Périgord Noir Responsable du Service Urbanisme et 
Aménagement de l'espace CROUZILLE Adeline 

VV CC/CA CC du Terassonnais en Périgord 
Noir Thenon Hautefort  Responsable des politiques contractuelles SABLON Christophe 

VV CC/CA CC Vallée de la Dordogne et 
Forêt Bessède Directrice Générale des Services  CASSAGNE Laurence 

VV Syndicat de déchet SICTOM du Périgord Noir Compostage et tri LAVAL Albane 
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VV Syndicat de déchet SMD3 Chargée de mission schéma stratégie MOREAU Isabelle 

VV Syndicat de déchet SMCTOM Animatrice prévention environnement BOSSAVIE Audrey 

VV Syndicat de déchet SIRTOM de Brives Chargée de prévention des déchets BARRET Anaïs 

VV Autres acteurs Compost'ère Membre MORA Fanny 

VV Autres acteurs Assez d'essais Membre CHANTRELLE Pauline 

NA Mix ADEME Référente biodéchet ADEME WENISCH Sandrine 

NA Mix Au Ras du Sol (et CISSO) Membre de Au Ras du Sol et CISSO MARTIN Pascal 

NA Mix Methanaction Remplacement Mylène - Animatrice 24 DELORME Marion 

NA Mix Biobeebox    

NA Mix La Reine Merlin    

NA Mix Tryon    
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